
Avis de motion des voies et moyens visant à modifier la Loi de
l’impôt sur le revenu, les Règles concernant l’application de
l’impôt sur le revenu, la Loi sur la faillite et l’insolvabilité,
le Régime de pensions du Canada, la Loi sur les allocations
spéciales pour enfants, la Loi sur les arrangements avec les
créanciers des compagnies, la Loi sur l’exportation et
l’importation de biens culturels, la Loi sur les douanes, le
Tarif des douanes, la Loi sur l’assurance-emploi, la Loi sur la
taxe d’accise, la Loi sur les arrangements fiscaux entre le
gouvernement fédéral et les provinces, la Loi sur
l’interprétation des conventions en matière d’impôts sur le
revenu, la Loi sur la sécurité de la vieillesse, la Loi sur la
Cour canadienne de l’impôt, la Loi sur la cession du droit au
remboursement en matière d’impôt, la Loi sur l’assurance-chômage,
la Loi sur les paiements de transition du grain de l’Ouest et
certaines lois liées à la Loi de l’impôt sur le revenu



SOMMAIRE

Ces modifications mettent en oeuvre les mesures concernant
l’impôt sur le revenu qui ont été annoncées dans le cadre du budget
de février 1997 ainsi que les modifications techniques de la Loi de
l’impôt sur le revenu et de lois connexes qui figuraient
initialement dans le projet de loi C-69. Fait également partie du
texte une disposition visant à faire passer de 11 à 12,5 milliards
de dollars le plancher de la contribution pécuniaire au titre du
Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux
prévu par la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement
fédéral et les provinces , et à rendre ce plancher opérationnel dès
l’exercice 1997-1998. Voici un résumé des modifications les plus
importantes concernant l’impôt sur le revenu.

(1) Dons de bienfaisance Prévoit un allégement d’impôt sur les
gains en capital pour les dons de certains titres; augmente le
plafond de déduction des dons de bienfaisance du montant de la
récupération d’amortissement qui découle de dons de biens
amortissables; exclut les arrangements visant les auto-prêts du
régime applicable aux dons de bienfaisance.

(2) Régimes enregistrés d’épargne-études (REEE) Augmente le
plafond annuel de cotisation à un REEE de 2 00 0 $ à 4 000 $ par
bénéficiaire; permet de conserver les revenus provenant des
cotisations de REEE dans certains cas où les bénéficiaires ne
poursuivent pas d’études postsecondaires; impose une pénalité de 20
pour cent sur la partie de ces revenus qui n’est pas transférée à
un REER pour déduction.

(3) Prix de transfert Met en oeuvre, en conformité avec les
principes révisés de l’Organisation de coopération et de
développement économiques en matière de prix de transfert, un
régime fondé explicitement sur le principe de la pleine
concurrence; prévoit des exigences de documentation ainsi que des
pénalités pour défaut de faire des efforts sérieux pour établir des
prix de transfert de pleine concurrence.

(4) Crédit d’impôt pour services de production cinématographique
et magnétoscopique Prévoit un nouveau crédit d’impôt remboursable
de 11 % pour favoriser le développement économique des productions
cinématographiques et magnétoscopiques réalisées au Canada.

(5) Échange de pertes Limite la transférabilité des pertes entre
personnes affiliées.

(6) Particuliers en faillite Élimine la double déduction des
crédits d’impôt personnels pour l’année de la faillite.

(7) Changement de statut fiscal des sociétés Prévoit des règles
applicables aux cas où une société commence à être exonérée d’impôt
sur le revenu ou cesse de l’être.



(8) Paiements compensatoires pour invalidité Fait en sorte que le
traitement fiscal des bénéficiaires de prestations pour invalidité
demeure inchangé dans le cas où, la compagnie d’assurance étant
devenue insolvable, l’employeur se charge de maintenir les
prestations à leur niveau courant.

(9) Projets à risque de caractère commercial Met en oeuvre les
mesures annoncées par le ministre des Finances le 20 décembre 1995
selon lesquelles les biens figurant à l’inventaire d’un projet à
risque de caractère commercial doivent être évalués, aux fins de
l’impôt sur le revenu, à leur coût d’origine et non à leur coût ou
leur juste valeur marchande, selon le moins élevé de ces éléments.
Ainsi, les pertes accumulées sur ces biens ne seront constatées
qu’au moment de la disposition des biens.

NOTES EXPLICATIVES

Les notes rendues publiques par le ministre des Finances donnent
une explication détaillée des modifications concernant l’impôt sur
le revenu.
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Il y a lieu de modifier la Loi de l’impôt sur le revenu, les
Règles concernant l’application de l’impôt sur le revenu, la Loi
sur la faillite et l’insolvabilité, le Régime de pensions du
Canada, la Loi sur les allocations spéciales pour enfants, la Loi
sur les arrangements avec les créanciers des compagnies, la Loi sur
l’exportation et l’importation de biens culturels, la Loi sur les
douanes, le Tarif des douanes, la Loi sur l’assurance-emploi, la
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LOI DE L’IMPÔT SUR LE REVENU

SECTION A

MODIFICATIONS BUDGÉTAIRES DE1997

2. (1) Les alinéas 12(1) z.1) et z.2) de la Loi de l’impôt sur le
revenu sont remplacés par ce qui suit :

Fiducies pour
l’environnement
admissibles

z.1) le total des sommes reçues par le contribuable au cours de
l’année en tant que bénéficiaire d’une fiducie pour
l’environnement admissible , indépendamment du fait que ces sommes
sont incluses, par l’effet du paragraphe 107.3(1), dans le calcul
de son revenu pour une année d’imposition;

Disposition
d’une
participation
dans une
fiducie pour
l’environnement
admissible

z.2) le total des sommes représentant chacune la somme reçue par
le contribuable au cours de l’année en contrepartie de la
disposition, effectuée en faveur d’une autre personne ou d’une
société de personnes, de tout ou partie de sa participation en
tant que bénéficiaire d’une fiducie pour l’environnement
admissible , à l’exception d’une somme reçue en contrepartie de la
prise en charge d’une obligation en matière de restauration
relative à la fiducie;

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition se
terminant après le 18 février 1997.

3. (1) Le paragraphe 18(11) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa g), de ce qui suit :

h) verser une cotisation à un régime enregistré d’épargne-études.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1998 et
suivantes.

4. (1) Les alinéas 20(1) ss ) et tt ) de la même loi sont remplacés
par ce qui suit :
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Fiducies pour
l’environnement
admissibles

ss ) un apport effectué par le contribuable au cours de l’année à
une fiducie pour l’environnement admissible dont il est
bénéficiaire;

Acquisition
d’une
participation
dans une
fiducie pour
l’environnement
admissible

tt ) la somme payée par le contribuable au cours de l’année en
contrepartie de l’acquisition, effectuée auprès d’une autre
personne ou d’une société de personnes, de tout ou partie de sa
participation en tant que bénéficiaire d’une fiducie pour
l’environnement admissible , à l’exception d’une somme payée en
contrepartie de la prise en charge d’une obligation en matière de
restauration relative à la fiducie;

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition se
terminant après le 18 février 1997. Pour l’application de l’alinéa
20(1) ss ) de la même loi, édicté par le paragraphe (1), l’apport
effectué après 1995 et avant le 19 février 1997 par un contribuable
à une fiducie, sauf une fiducie de restauration minière au sens du
paragraphe 248(1) de la même loi, est réputé avoir été effectué le
19 février 1997.

5. (1) Le paragraphe 37(12) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Dépenses
reclassifiées

(12) Pour l’application de la présente loi, la dépense à l’égard
de laquelle un contribuable n’a pas produit un formulaire prescrit
en conformité avec le paragraphe (11) est réputée ne pas être une
dépense relative à des activités de recherche scientifique et de
développement expérimental.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1997 et
suivantes.

6. (1) L’alinéa 38 a) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:
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a) sous réserve de l’alinéa a.1), le gain en capital imposable
d’un contribuable pour une année d’imposition, tiré de la
disposition d’un bien, est égal aux 3/4 du gain en capital qu’ il
a réalisé pour l’année à la disposition du bien;

a.1) le gain en capital imposable d’un contribuable pour une
année d’imposition, tiré de la disposition d’un bien effectuée
après le 18 février 1997 et avant 2002, est égal aux 3/8 du gain
en capital qu’il a réalisé pour l’année à la disposition du bien
si, selon le cas :

(i) la disposition consiste à faire don à un donataire reconnu
au sens du paragraphe 149.1(1) (à l’exception d’une fondation
privée) d’une action, d’une créance ou d’un droit coté à une
bourse de valeurs visée par règlement, d’une action du
capital-actions d’une société de placement à capital variable,
d’une part d’une fiducie de fonds commun de placement, d’une
participation dans une fiducie créée à l’égard du fonds réservé
au sens de l’alinéa 138.1(1) a) ou d’une créance visée par
règlement,

(ii) la disposition est réputée par l’article 70 avoir été
effectuée et le contribuable est réputé par le paragraphe
118.1(5) avoir fait du bien un don visé au sous-alinéa (i);

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 19 février 1997.

7. (1) Le sous-alinéa 39(1) a)(v) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

(v) de la participation d’un bénéficiaire dans une fiducie pour
l’environnement admissible ;

(2) Le passage du paragraphe 39(5) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Exception

(5) Le choix prévu au paragraphe (4) ne s’applique pas à la
disposition d’un titre canadien effectuée par un contribuable , sauf
une société de placement à capital variable ou une fiducie de fonds
commun de placement, qui, au moment de la disposition, est :

(3) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition se
terminant après le 18 février 1997.

(4) Le paragraphe (2) s’applique aux années d’imposition 1991 et
suivantes.

(5) Pour l’application du paragraphe 39(4) de la même loi, le
choix prévu à ce paragraphe qui est effectué par une société de
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placement à capital variable ou une fiducie de fonds commun de
placement sur le formulaire prescrit au plus tard à la date
d’échéance de production qui lui est applicable pour son année
d’imposition comprenant la date de sanction de la présente loi et
qui vise une année d’imposition donnée qui se termine après 1990
mais n’est pas postérieure à son année d’imposition comprenant
cette date de sanction est réputé avoir été effectué dans la
déclaration de revenu de la société ou de la fiducie, produite en
vertu de la partie I de la même loi pour l’année donnée.

8. (1) L’article 40 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Don d’un titre
non admissible

(1.01) Le gain d’un contribuable pour une année d’imposition tiré
de la disposition de son titre non admissible, au sens du
paragraphe 118.1(18), qui consiste à faire un don (sauf un don
exclu au sens du paragraphe 118.1(19)) à un donataire reconnu, au
sens du paragraphe 149.1(1), correspond à l’excédent éventuel de
l’un des montants suivants :

a) si la disposition a été effectuée au cours de l’année en
question, l’excédent éventuel du produit de disposition pour le
contribuable sur la somme du prix de base rajusté du titre pour
lui immédiatement avant la disposition et des dépenses engagées
ou effectuées dans la mesure où il les a engagées ou effectuées
en vue d’effectuer la disposition,

b) si la disposition a été effectuée au cours de la période de 60
mois se terminant au début de l’année en question, le montant
déduit selon l’alinéa c) dans le calcul du gain du contribuable
pour l’année d’imposition précédente tiré de la disposition du
titre,

sur le montant suivant :

c) le montant dont le contribuable demande la déduction dans le
formulaire prescrit accompagnant sa déclaration de revenu pour
l’année en question, dans le cas où les conditions suivantes sont
réunies :

(i) le contribuable n’est pas réputé par le paragraphe
118.1(13) avoir fait un don de bien avant la fin de l’année en
question par suite de la disposition du titre par le donataire
ou du fait que le titre a cessé d’être un titre non admissible
du particulier avant la fin de l’année en question,

(ii) si la disposition a été effectuée dans la période de 60
mois se terminant à la fin de l’année en question, le
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contribuable réside au Canada et n’est pas exonéré de l’impôt
prévu par la présente partie sur son revenu imposable à la fin
de l’année en question et tout au long de l’année d’imposition
subséquente.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1997 et
suivantes.

9. (1) Le sous-alinéa 56(1) a)(i) de la même loi est modifié par
adjonction, après la division (E), de ce qui suit :

(F) d’une prestation reçue en vertu de l’article 71 du Régime
de pensions du Canada ou d’une disposition semblable d’un
régime provincial de pensions au sens de l’article 3 de cette
loi,

(2) Le paragraphe 56(1) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa a), de ce qui suit :

Prestations du
RPC/RRQ

a.1) dans le cas où le contribuable est une succession qui a
commencé a exister au décès d’un particulier ou par suite de ce
décès, chaque prestation reçue en vertu de l’article 71 du Régime
de pensions du Canada, ou d’une disposition semblable d’un régime
provincial de pensions au sens de l’article 3 de cette loi, après
juillet 1997 et au cours de l’année relativement au décès du
particulier;

(3) Le paragraphe 56(8) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Prestations du
RPC/RRQ pour
années
antérieures

(8) Malgré le paragraphe (1), le particulier, à l’exception d’une
fiducie, qui reçoit au cours d’une année d’imposition, au titre ou
en paiement intégral ou partiel d’une prestation aux termes du
régime institué par le Régime de pensions du Canada ou d’un régime
provincial de pensions au sens de l’article 3 de cette loi, un ou
plusieurs montants dont une fraction d’au moins 300 $, au total, se
rapporte à une ou plusieurs années d’imposition antérieures, n’a
pas à inclure cette fraction dans son revenu, s’il en fait le
choix.

(4) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux années
d’imposition 1997 et suivantes. Toutefois, la division
56(1) a)(i)(F) de la même loi, édictée par le paragraphe (1), ne
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s’applique pas aux prestations qu’un contribuable a reçues avant
août 1997 relativement au décès d’un particulier s’il est une
succession qui a commencé à exister au décès du particulier ou par
suite de ce décès.

(5) Le paragraphe (3) s’applique aux montants reçus par un
particulier après 1994, sauf s’il s’agit d’un particulier auquel
une taxe a été remise en application du paragraphe 23(2) de la Loi
sur la gestion des finances publiques au titre des montants visés
au paragraphe 56(8) de la Loi de l’impôt sur le revenu , édicté par
le paragraphe (3).

10. (1) L’alinéa d) de la définition de « earned income », au
paragraphe 63(3) de la version anglaise de la même loi, est
remplacé par ce qui suit :

( d) all amounts received by the taxpayer as, on account of, in
lieu of payment of or in satisfaction of, a disability pension
under the Canada Pension Plan or a provincial pension plan as
defined in section 3 of that Act;

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux montants reçus après 1994.

11. (1) Le passage de l’article 64 de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Frais de
préposé aux
soins

64. Le contribuable, pour lequel un montant est déductible en
application de l’article 118.3 pour une année d’imposition, qui
présente un formulaire prescrit contenant les renseignements
prescrits avec sa déclaration de revenu pour l’année — à
l’exclusion de celle produite en application du paragraphe 70(2),
des alinéas 104(23) d) ou 128(2) e) ou du paragraphe 150(4) — peut
déduire dans le calcul de son revenu pour l’année le moins élevé
des montants suivants :

(2) L’alinéa 64 c) de la même loi est abrogé.

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux années
d’imposition 1997 et suivantes.

12. (1) L’alinéa 72(1) c) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

c) aucun montant n’est déductible en application du sous-alinéa
40(1) a)(iii) , de l’alinéa 40(1.01) c) ou du sous-alinéa
44(1) e)(iii) dans le calcul d’un gain du contribuable pour
l’année;
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(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1997 et
suivantes.

13. (1) L’alinéa 75(3) c.1) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

c.1) une fiducie pour l’environnement admissible ;

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition se
terminant après le 22 février 1994.

14. (1) Les alinéas 81(1) o) et p) de la même loi sont abrogés.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1998 et
suivantes.

15. (1) Le paragraphe 87(2) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa m), de ce qui suit :

Don de titre
non admissible

m.1) pour le calcul de son gain en application du paragraphe
40(1.01) pour une année d’imposition tiré de la disposition d’un
bien, la nouvelle société est réputée être la même société que
chaque société remplacée et en être la continuation;

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1997 et
suivantes.

16. (1) Le paragraphe 88(1) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa e.6), de ce qui suit :

e.61) pour l’application de l’article 110.1, la société mère est
réputée avoir fait tout don qui est réputé par le paragraphe
118.1(13) avoir été fait par la filiale après qu’elle a cessé
d’exister;

(2) Le paragraphe (1) s’applique après juillet 1997.

17. (1) La division a)(i)(A) de la définition de « compte de
dividendes en capital », au paragraphe 89(1) de la même loi, est
remplacée par ce qui suit :

(A) d’un gain en capital de la société provenant de la
disposition (sauf celle qui constitue un don effectué après
novembre 1997) d’un bien au cours de la période commençant
au début de sa première année d’imposition ( ayant commencé
après le moment où elle est devenue pour la dernière fois
une société privée et s’étant terminée après 1971) et se
terminant immédiatement avant le moment donné,
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(2) La division a)(ii)(A) de la définition de « compte de
dividendes en capital », au paragraphe 89(1) de la même loi, est
remplacée par ce qui suit :

(A) d’une perte en capital de la société résultant de la
disposition (sauf celle qui constitue un don effectué après
novembre 1997) d’un bien au cours de cette période,

(3) La définition de « société publique », au paragraphe 89(1) de
la même loi, est remplacée par ce qui suit :

« société
publique »
" public
corporation "

« société publique » Est une société publique à un moment donné :

a) la société qui réside au Canada au moment donné et dont une
catégorie d’actions du capital-actions est cotée , à ce moment, à
une bourse de valeurs au Canada visée par règlement;

b) la société, sauf une société à capital de risque de
travailleurs visée par règlement, qui réside au Canada au moment
donné et qui, après le 18 juin 1971 et avant le moment donné ,
remplit la condition énoncée au sous-alinéa (i) ou qui, après
cette date et avant le trentième jour précédant le jour
comprenant le moment donné , remplit la condition énoncée au
sous-alinéa (ii) :

(i) elle a choisi, selon les modalités réglementaires, d’être
une société publique et, au moment de ce choix, remplissait les
conditions réglementaires concernant le nombre de ses
actionnaires, la répartition de la propriété de ses actions et
le commerce public de celles-ci,

(ii) elle a été désignée par le ministre, par avis écrit
adressé à son intention , comme étant une société publique et
remplissait, au moment de cette désignation, les conditions
mentionnées au sous-alinéa (i);

n’est pas une société publique aux termes du présent alinéa la
société qui, après le choix ou la désignation, selon le cas, et
avant le moment donné, a cessé d’être une société publique par
l’effet du choix ou de la désignation prévu à l’alinéa c);

c) une société, sauf une société à capital de risque de
travailleurs visée par règlement, qui réside au Canada au moment
donné et qui était une société publique après le 18 juin 1971 et
avant le moment donné; n’est pas une société publique aux termes
du présent alinéa, la société qui , après qu’elle est devenue la
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dernière fois une société publique et avant le moment donné ,
remplit la condition énoncée au sous-alinéa (i) ou qui, après
qu’elle est devenue la dernière fois une société publique et
avant le trentième jour précédant le jour comprenant le moment
donné , remplit la condition énoncée au sous-alinéa (ii) :

(i) elle a choisi, selon les modalités réglementaires, de ne
pas être une société publique et, au moment de ce choix,
remplissait les conditions réglementaires concernant le nombre
de ses actionnaires, la répartition de la propriété de ses
actions et le commerce public de celles-ci,

(ii) elle a été désignée par le ministre, par avis écrit
adressé à son intention , comme n’étant pas une société publique
et, au moment de cette désignation, remplissait les conditions
mentionnées au sous-alinéa (i).

Par ailleurs, la société qui est devenue une société publique à
la date d’échéance de production qui lui est applicable pour sa
première année d’imposition, ou antérieurement, est réputée, si
elle en fait le choix dans sa déclaration de revenu produite pour
l’ année, avoir été une société publique depuis le début de cette
année jusqu’au moment où elle est ainsi devenue une société
publique.

(4) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux dispositions
effectuées après novembre 1997.

(5) Le paragraphe (3) s’applique aux années d’imposition 1995 et
suivantes.

18. (1) Le passage du paragraphe 107.3(1) de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Régime
applicable aux
bénéficiaires
de fiducies
pour
l’environnement
admissibles

107.3 (1) Dans le cas où un contribuable est bénéficiaire d’une
fiducie pour l’environnement admissible au cours d’une année
d’imposition de celle-ci (appelée « année de la fiducie » au
présent paragraphe) qui se termine dans une année d’imposition
donnée du contribuable, les règles suivantes s’appliquent :

(2) L’alinéa 107.3(1) b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :
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b) lorsque le contribuable est un non-résident au cours de
l’année donnée et qu’un revenu ou une perte visé à l’alinéa a),
ou une somme à laquelle s’appliquent les alinéas 12(1) z.1) ou
z.2), ne serait pas par ailleurs inclus dans le calcul de son
revenu imposable ou de son revenu imposable gagné au Canada, le
revenu, la perte ou la somme est, malgré les autres dispositions
de la présente loi, attribué à une entreprise qu’il exploite au
Canada par l’entremise d’un lieu fixe d’affaires situé dans la
province où se trouve l’emplacement visé par la fiducie.

(3) Le passage du paragraphe 107.3(2) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Transferts aux
bénéficiaires

(2) En cas de transfert d’un bien d’une fiducie pour
l’environnement admissible à l’un de ses bénéficiaires en règlement
de tout ou partie de la participation de celui-ci en tant que
bénéficiaire de la fiducie, les présomptions suivantes s’appliquent
:

(4) Le passage du paragraphe 107.3(3) de la même loi précédant
l’alinéa b) est remplacé par ce qui suit :

Changement
d’état de la
fiducie

(3) Dans le cas où une fiducie cesse d’être une fiducie pour
l’environnement admissible à un moment donné, les présomptions
suivantes s’appliquent :

a) l’année d’imposition de la fiducie qui aurait par ailleurs
compris ce moment est réputée avoir pris fin immédiatement avant
ce moment, et une nouvelle année d’imposition de la fiducie est
réputée avoir commencé à ce moment;

(5) Le paragraphe 107.3(4) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Application

(4) Le paragraphe 104(13) et les articles 105 à 107 ne
s’appliquent pas à une fiducie pour une année d’imposition au cours
de laquelle est elle une fiducie pour l’environnement admissible .

(6) Les paragraphes (1) à (5) s’appliquent aux années
d’imposition se terminant après le 18 février 1997.
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19. (1) La définition de « bénéficiaire privilégié », au
paragraphe 108(1) de la même loi, est remplacée par ce qui suit :

« bénéficiaire
privilégié »
" preferred
beneficiary "

« bénéficiaire privilégié » Quant à une fiducie pour une année
d’imposition de celle-ci, bénéficiaire de la fiducie à la fin de
cette année qui réside au Canada à ce moment et qui répond aux
conditions suivantes :

a) il est :

(i) soit un particulier auquel s’appliquent les alinéas
118.3(1) a) à b) pour son année d’imposition (appelée « année
du bénéficiaire » dans la présente définition) se terminant
dans l’année de la fiducie,

(ii) soit un particulier, à la fois :

(A) qui a atteint 18 ans avant la fin de l’année du
bénéficiaire et était une personne à charge, au sens du
paragraphe 118(6), pour cette année à cause d’une
déficience mentale ou physique,

(B) dont le revenu, déterminé compte non tenu du paragraphe
104(14), pour l’année du bénéficiaire ne dépasse pas 6 456
$;

b) il est :

(i) l’auteur de la fiducie,

(ii) le conjoint ou l’ancien conjoint de l’auteur de la
fiducie,

(iii) l’enfant, le petit-enfant ou l’arrière-petit-enfant de
l’auteur de la fiducie, ou le conjoint d’une de ces
personnes.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition de
fiducies se terminant après 1996.

20. (1) Le paragraphe 110.1(1) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Déductions pour
dons
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applicables aux
sociétés

110.1 (1) Les montants suivants peuvent être déduits par une
société dans le calcul de son revenu imposable pour une année
d’imposition :

Dons de
bienfaisance

a) le total des montants représentant chacun la juste valeur
marchande d’un don (sauf celui visé aux alinéas b), c) ou d)) que
la société a fait au cours de l’année ou d’une des cinq années
d’imposition précédentes à l’une des personnes suivantes :

(i) un organisme de bienfaisance enregistré,

(ii) une association canadienne enregistrée de sport amateur,

(iii) une société résidant au Canada et visée à l’alinéa
149(1) i ),

(iv) une municipalité du Canada,

(v) l’Organisation des Nations Unies ou une institution qui y
est reliée,

(vi) une université située à l’étranger, visée par règlement,
qui compte d’ordinaire, parmi ses étudiants, des étudiants
venus du Canada,

(vii) une œuvre de bienfaisance située à l’étranger à laquelle
Sa Majesté du chef du Canada a fait un don au cours de l’année
ou des douze mois précédant cette année,

(viii) Sa Majesté du chef du Canada ou d’une province;

ce total ne peut toutefois dépasser le revenu de la société pour
l’année ou, s’il est inférieur, le résultat du calcul suivant :

0,75A + 0,25 (B + C + D)

où :

A représente le revenu de la société pour l’année, calculé
compte non tenu du paragraphe 137(2),

B le total des montants représentant chacun un gain en
capital imposable de la société pour l’année provenant
d’une disposition qui consiste, pour elle, à faire au cours
de l’année un don visé au présent alinéa,
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C le total des montants représentant chacun un gain en
capital imposable de la société pour l’année, par l’effet
du paragraphe 40(1.01), tiré de la disposition d’un bien
effectué au cours d’une année d’imposition antérieure,

D le total des montants représentant chacun le moins élevé
des montants suivants, déterminé relativement aux biens
amortissables d’une catégorie prescrite de la société :

(A) le montant inclus selon le paragraphe 13(1), relativement
à la catégorie, dans le calcul du revenu de la société pour
l’année,

(B) le total des montants représentant chacun le moins élevé
des montants suivants, déterminé relativement à une
disposition qui consiste, pour la société, à faire au cours
de l’année un don, visé au présent alinéa, d’un bien de la
catégorie :

(I) le produit de disposition du bien diminué des dépenses
engagées ou effectuées dans la mesure où la société les a
engagées ou effectuées en vue d’effectuer la disposition,

(II) le coût en capital du bien pour la société;

Dons à l’État

b) le total des montants représentant chacun la juste valeur
marchande d’un don (sauf celui visé aux alinéas c) ou d)) que la
société a fait à Sa Majesté du chef du Canada ou d’une province ,
à la fois :

(i) au cours de l’année ou d’une des cinq années d’imposition
précédentes,

(ii) avant le 19 février 1997 ou aux termes d’une convention
écrite conclue avant cette date;

Dons d’objets
culturels à des
administrations

c) le total des montants représentant chacun la juste valeur
marchande d’un don (sauf celui visé à l’alinéa d)) d’un objet
qui, selon la Commission canadienne d’examen des exportations de
biens culturels, est conforme aux critères d’intérêt et
d’importance énoncés au paragraphe 29(3) de la Loi sur
l’exportation et l’importation de biens culturels , lequel don a
été fait par la société au cours de l’année ou d’une des cinq
années d’imposition précédentes à un établissement ou une
administration au Canada qui, au moment du don, était désigné, en
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application du paragraphe 32(2) de cette loi, à des fins
générales ou à une fin particulière liée à l’objet;

Dons de biens
écosensibles

d) le total des montants représentant chacun la juste valeur
marchande d’un don d’un fonds de terre, y compris une servitude,
notamment celle visant l’utilisation et la jouissance d’un fonds
de terre dominant, et une convention, qui, selon l’attestation du
ministre de l’Environnement ou d’une personne qu’il désigne, est
sensible sur le plan écologique et dont la préservation et la
conservation sont, de l’avis de ce ministre ou de cette personne,
importantes pour la protection du patrimoine environnemental du
Canada, lequel don a été fait par la société au cours de l’année
ou d’une des cinq années d’imposition précédentes à l’une des
personnes suivantes :

(i) Sa Majesté du chef du Canada ou d’une province ou une
municipalité du Canada,

(ii) un organisme de bienfaisance enregistré qui est approuvé
par ce ministre ou cette personne pour ce qui est de ce don et
dont l’une des principales missions, de l’avis de ce ministre,
est de conserver et de protéger le patrimoine environnemental
du Canada.

Restriction

(1.1) Pour déterminer le montant qui est déductible en
application du paragraphe (1) dans le calcul du revenu imposable
d’une société pour une année d’imposition, les règles suivantes
s’appliquent :

a) un montant relatif à un don n’est déductible que dans la
mesure où il dépasse les montants relatifs au don qui ont été
déduits en application de ce paragraphe dans le calcul du revenu
imposable de la société pour les années d’imposition précédentes;

b) aucun montant relatif à un don fait au cours d’une année
d’imposition n’est déductible en application de l’un des alinéas
(1) a) à d) tant que les montants déductibles en application du
même alinéa relatifs aux dons faits au cours des années
d’imposition précédant l’année en question n’ont pas été déduits.

(2) L’article 110.1 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (4), de ce qui suit :

Dons de biens
écosensibles
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(5) Pour l’application de l’alinéa (1) d) et de l’article 207.31,
la juste valeur marchande d’un don de servitude ou de convention
visant un fonds de terre est réputée correspondre à sa juste valeur
marchande déterminée par ailleurs ou, s’il est supérieur, au
montant appliqué en réduction de la juste valeur marchande du fonds
de terre par suite du don.

Titres non
admissibles

(6) Les paragraphes 118.1(13) et (14) et (16) à (20) s’appliquent
à une société comme si les mentions de « particulier » dans ces
paragraphes valaient mention de « société » et comme si une action
du capital-actions d’une société (sauf celle cotée à une bourse de
valeurs visée par règlement) faisait partie de ses titres non
admissibles.

Cessation d’une
société

(7) La société (sauf celle qui était une société remplaçante dans
le cadre d’une fusion à laquelle s’applique le paragraphe 87(1) ou
celle qui a fait l’objet d’une liquidation à laquelle s’applique le
paragraphe 88(1)) qui, si ce n’était le présent paragraphe, serait
réputée par le paragraphe 118.1(13) avoir fait un don après avoir
cessé d’exister est réputée, pour l’application du présent article,
avoir fait le don au cours de sa dernière année d’imposition.
Toutefois, les intérêts payables en vertu d’une disposition de la
présente loi sont ceux qui seraient payables si le présent
paragraphe ne s’appliquait pas au don.

(3) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition
commençant après 1996.

(4) Le paragraphe 110.1(5) de la même loi, édicté par le
paragraphe (2), s’applique aux dons faits après le 27 février 1995.

(5) Les paragraphes 110.1(6) et (7) de la même loi, édictés par
le paragraphe (2), s’appliquent après juillet 1997.

21. (1) Le passage du paragraphe 117.1(1) de la même loi
précédant la formule est remplacé par ce qui suit :

Rajustement
annuel

117.1 (1) Chacune des sommes suivantes, à savoir :

a) la somme de 6 456 $ visée à la division a)(ii)(B) de la
définition de « bénéficiaire privilégié », au paragraphe 108(1),
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relativement au revenu d’un bénéficiaire pour une année
d’imposition, déterminé compte non tenu du paragraphe 104(14),

b) les sommes exprimées en dollars visées au paragraphe 117(2),
aux alinéas 118(1) c) et d), aux paragraphes 118(2), 118.2(1) et
118.3(1) et à la partie I.2 relativement à l’impôt payable en
vertu de la présente partie ou de la partie I.2 pour une année
d’imposition,

b.1) les sommes de 5 000 $ et de 6 000 $ visées au paragraphe (2)
et aux alinéas 118(1) a) et b) relativement à l’impôt payable en
vertu de la présente partie pour une année d’imposition ,

b.2) les sommes exprimées en dollars visées aux paragraphes
122.5(3) et 122.51(1) et (2) relativement à l’impôt payable en
vertu de la présente partie pour une année d’imposition,

doit être rajustée de façon que la somme applicable à l’année soit
égale au total de la somme applicable — compte non tenu du
paragraphe (3 ) — à l’année d’imposition précédente et du produit de
cette dernière somme par le montant — rajusté de la manière prévue
par règlement et arrêté à la troisième décimale, les résultats
ayant au moins cinq en quatrième décimale étant arrondis à la
troisième décimale supérieure — calculé selon la formule suivante
:

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1997 et
suivantes. Toutefois, pour l’application de l’alinéa 117.1(1) b.2)
de la même loi, édicté par le paragraphe (1), à l’année
d’imposition 1997, la mention de « aux paragraphes 122.5(3) et
122.51(1) et (2 ) » à cet alinéa vaut mention de « au paragraphe
122.5(3) ».

(3) Pour l’application du passage « la somme applicable — compte
non tenu du paragraphe (3) — à l’année d’imposition précédente » au
paragraphe 117.1(1) de la même loi, la somme applicable selon la
division a)(ii)(B) de la définition de « bénéficiaire privilégié »
au paragraphe 108(1) de la même loi, édicté par le paragraphe
19(1), relativement au revenu pour l’année d’imposition 1996 est
réputée être 6 456 $.

22. (1) La définition de « total des dons de bienfaisance », au
paragraphe 118.1(1) de la même loi, est modifiée par adjonction,
après l’alinéa g), de ce qui suit :

g.1) Sa Majesté du chef du Canada ou d’une province.

(2) La définition de « total des dons à l’État », au paragraphe
118.1(1) de la même loi, est remplacée par ce qui suit :
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« total des
dons à l’État »
" total Crown
gifts "

« total des dons à l’État » Quant à un particulier pour une année
d’imposition, le total des montants représentant chacun la juste
valeur marchande d’un don (à l’exclusion de celui dont la juste
valeur marchande est incluse dans le total des dons de biens
culturels ou le total des dons de biens écosensibles du
particulier pour l’année) qu’il a faits à Sa Majesté du chef du
Canada ou d’une province au cours de l’année ou d’une des cinq
années d’imposition précédentes, dans la mesure où ces montants
remplissent les conditions suivantes :

a) ils n’ont pas été déduits dans le calcul du revenu imposable
du particulier pour une année d’imposition se terminant avant
1988;

b) ils n’ont pas été inclus dans le calcul d’un montant déduit
en application du présent article dans le calcul de l’ impôt
payable par le particulier en vertu de la présente partie pour
une année d’imposition antérieure;

c) ils se rapportent à des dons faits avant le 19 février 1997
ou aux termes de conventions écrites conclues avant cette date.

(3) L’alinéa a) de la définition de « total des dons de biens
écosensibles », au paragraphe 118.1(1) de la même loi, est remplacé
par ce qui suit :

a) Sa Majesté du chef du Canada ou d’une province ou une
municipalité du Canada;

(4) Le sous-alinéa a)(iii) de la définition de « total des dons
», au paragraphe 118.1(1) de la même loi, est remplacé par ce qui
suit :

(iii) sinon, le revenu du particulier pour l’année ou, s’il
est inférieur, le résultat du calcul suivant :

0,75A + 0,25 (B + C + D - E)

où :

A représente le revenu du particulier pour l’année,

B le total des montants représentant chacun un gain
en capital imposable du particulier pour l’année
provenant d’une disposition qui consiste, pour
lui, à faire au cours de l’année un don qui fait
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partie de son total des dons de bienfaisance pour
l’année ,

C le total des montants représentant chacun un gain
en capital imposable du particulier pour l’année,
par l’effet du paragraphe 40(1.01), tiré de la
disposition d’un bien effectuée au cours d’une
année d’imposition antérieure,

D le total des montants représentant chacun le moins
élevé des montants suivants, déterminé
relativement à ses biens amortissables d’une
catégorie prescrite :

(A) le montant inclus selon le paragraphe 13(1),
relativement à la catégorie, dans le calcul du revenu du
particulier pour l’année,

(B) le total des montants représentant chacun le moins
élevé des montants suivants, déterminé relativement à une
disposition qui consiste, pour le particulier, à faire au
cours de l’année un don d’un bien de la catégorie, qui
fait partie de son total des dons de bienfaisance pour
l’année :

(I) le produit de disposition du bien
diminué des dépenses engagées ou
effectuées dans la mesure où le
particulier les a engagées ou effectuées
en vue d’effectuer la disposition,

(II) le coût en capital du bien pour le
particulier,

E le total des montants représentant chacun la
partie d’un montant déduit en application de
l’article 110.6 dans le calcul du revenu imposable
du particulier pour l’année qu’il est raisonnable
de considérer comme se rapportant au don visé aux
éléments B ou C;

(5) L’article 118.1 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Ordre
d’application

(2.1) Pour déterminer le total des dons de bienfaisance, le total
des dons à l’État, le total des dons de biens culturels et le total
des dons de biens écosensibles d’un particulier pour une année
d’imposition, aucun montant relatif à un don visé à la définition
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de l’une de ces expressions et fait au cours d’une année
d’imposition donnée n’est considéré comme ayant été inclus dans le
calcul d’un montant déduit en application du présent article dans
le calcul de l’impôt payable par le particulier en vertu de la
présente partie pour une année d’imposition tant que les montants
relatifs à ces dons faits au cours des années d’imposition
précédant l’année donnée qui peuvent être ainsi considérés ne sont
pas ainsi considérés.

(6) Les paragraphes 118.1(4) et (5) de la même loi sont remplacés
par ce qui suit :

Don au cours de
l’année du
décès

(4) Sous réserve du paragraphe (13) , le particulier qui a fait un
don au cours de l’année d’imposition de son décès (y compris un don
qui est par ailleurs réputé par les paragraphes (5), (13) ou (15)
avoir été ainsi fait) est réputé , pour l’application du présent
article (sauf le présent paragraphe), l’avoir fait au cours de
l’année d’imposition précédente et non au cours de l’année de son
décès , dans la mesure où un montant au titre de ce don n’est pas
déduit dans le calcul de son impôt payable en vertu de la présente
partie pour l’année de son décès .

Don par
testament

(5) Pour l’application du présent article mais sous réserve du
paragraphe (13) , le particulier qui a fait un don par testament est
réputé l’avoir fait immédiatement avant son décès .

(7) L’article 118.1 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (11), de ce qui suit :

Dons de biens
écosensibles

(12) Pour l’application de l’article 207.31 et de la définition
de « total des dons de biens écosensibles » au paragraphe (1), la
juste valeur marchande d’un don de servitude ou de convention
visant un fonds de terre est réputée correspondre à sa juste valeur
marchande déterminée par ailleurs ou, s’il est supérieur, au
montant appliqué en réduction de la juste valeur marchande du fonds
de terre par suite du don.

Titres non
admissibles
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(13) Lorsqu’un particulier fait don de son titre non admissible
à un moment donné (y compris un don qui, si ce n’était le présent
paragraphe et le paragraphe (4), serait réputé par le paragraphe
(5) être fait au moment donné) et que le don n’est pas un don
exclu, les règles suivantes s’appliquent dans le cadre du présent
article, à l’exception du présent paragraphe :

a) sauf pour l’application du paragraphe (6) aux fins du calcul
du produit de disposition du titre pour le particulier, le don
est réputé ne pas avoir été fait;

b) si le titre cesse d’être un titre non admissible du
particulier à un moment ultérieur au cours des 60 mois suivant le
moment donné et si le donataire ne dispose pas du titre au moment
ultérieur ou antérieurement, le particulier est réputé avoir fait
un don de bien au donataire au moment ultérieur, et la juste
valeur marchande de ce don est réputée égale à la juste valeur
marchande du titre au moment ultérieur ou, s’il est inférieur, au
montant du don fait au moment donné qui, n’eût été le présent
paragraphe, aurait été inclus dans le total des dons de
bienfaisance ou le total des dons à l’État du particulier pour
une année d’imposition;

c) si le donataire dispose du titre dans les 60 mois suivant le
moment donné et si l’alinéa b) ne s’applique pas au titre, le
particulier est réputé avoir fait un don de bien au donataire au
moment de la disposition, et la juste valeur marchande de ce don
est réputée égale à la juste valeur marchande de toute
contrepartie (sauf un titre non admissible du particulier ou un
bien qui serait un titre non admissible du particulier si celui-
ci était vivant à ce moment) reçue par le donataire pour la
disposition ou, s’il est inférieur, au montant du don fait au
moment donné qui, n’eût été le présent paragraphe, aurait été
inclus dans le total des dons de bienfaisance ou le total des
dons à l’État du particulier pour une année d’imposition;

d) le don fait au moment donné peut être indiqué, aux termes des
paragraphes (6) ou 110.1(3), dans la déclaration de revenu du
particulier pour l’année qui comprend le moment ultérieur visé à
l’alinéa b) ou le moment de la disposition visé à l’alinéa c).

Échange de
titres

(14) Dans le cas où une action (appelée « nouvelle action » au
présent paragraphe) qui est un titre non admissible d’un
particulier est acquise par le donataire visé au paragraphe (13) en
échange d’une autre action (appelée « action originale » au présent
paragraphe) qui est un titre non admissible du particulier au moyen
d’une opération à laquelle s’appliquent l’article 51, les sous-
alinéa 85.1(1) a)(i) et (ii) ou les articles 86 ou 87, la nouvelle
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action est réputée, pour l’application du présent paragraphe et du
paragraphe (13), être la même action que l’action originale.

Décès du
donateur

(15) Le particulier qui, si ce n’était le présent paragraphe,
serait réputé par le paragraphe (13) avoir fait un don après son
décès est réputé, pour l’application du présent article, avoir fait
le don au cours de l’année d’imposition de son décès. Toutefois,
les intérêts payables en vertu d’une disposition de la présente loi
sont ceux qui seraient payables si le présent paragraphe ne
s’appliquait pas au don.

Auto-prêts

(16) Pour l’application du présent article, dans le cas où les
conditions suivantes sont réunies :

a) un particulier fait un don de bien,

b) si le bien est un titre non admissible du particulier, le don
est un don exclu,

c) dans les 60 mois suivant le moment du don, l’un des faits
suivants se vérifie :

(i) le donataire détient un titre non admissible du
particulier, qu’il a acquis après la date qui précède de 60
mois ce moment,

(ii) si le particulier et le donataire ont entre eux un lien de
dépendance :

(A) le particulier ou toute personne ou société de personnes
avec laquelle il a un lien de dépendance utilise un bien du
donataire aux termes d’une convention conclue ou modifiée
après la date qui précède de 60 mois ce moment,

(B) le bien n’a pas été utilisé dans le cadre des activités
de bienfaisance du donataire,

la juste valeur marchande du don est réputée égale à cette valeur
déterminée par ailleurs diminuée du total des montants représentant
chacun, selon le cas, la juste valeur marchande de la contrepartie
donnée par le donataire pour ainsi acquérir un tel titre non
admissible ou la juste valeur marchande d’un tel bien ainsi
utilisé.

Ordre
d’application
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(17) Pour déterminer, en application du paragraphe (16), la juste
valeur marchande d’un don fait à un moment donné par un
contribuable, la juste valeur marchande de la contrepartie donnée
pour acquérir le titre visé au sous-alinéa (16) b)(i) ou la juste
valeur marchande du bien visé au sous-alinéa (16) b)(ii) est réputée
égale à cette valeur déterminée par ailleurs diminuée de la partie
de cette valeur qui a été appliquée, en vertu de ce paragraphe, en
réduction de la juste valeur marchande d’un autre don fait avant ce
moment par le contribuable.

Définition de «
titre non
admissible »

(18) Pour l’application du présent article, est un titre non
admissible d’un particulier à un moment donné :

a) une créance (à l’exception de l’obligation d’une institution
financière de rembourser un montant déposé auprès d’elle et d’une
créance cotée à une bourse de valeurs visée par règlement) dont
est débiteur le particulier, sa succession ou une personne ou
société de personnes avec laquelle le particulier ou sa
succession a un lien de dépendance immédiatement après ce moment;

b) une action (à l’exception d’une action cotée à une bourse de
valeurs visée par règlement) du capital-actions d’une société
avec laquelle le particulier ou sa succession a un lien de
dépendance immédiatement après ce moment;

c) tout autre titre (à l’exception d’un titre coté à une bourse
de valeurs visée par règlement) émis par le particulier, par sa
succession ou par toute personne ou société de personnes avec
laquelle le particulier ou sa succession a un lien de dépendance
immédiatement après ce moment.

Don exclu

(19) Pour l’application du présent article, le don fait par un
contribuable est un don exclu si les conditions suivantes sont
réunies :

a) le titre est une action;

b) le donataire n’est pas une fondation privée;

c) le contribuable n’a aucun lien de dépendance avec le
donataire;

d) si le donataire est une oeuvre de bienfaisance ou une
fondation publique, le contribuable n’a aucun lien de dépendance
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avec les administrateurs, fiduciaires, cadres ou représentants
semblables du donataire.

Définition de «
institution
financière »

(20) Pour l’application du paragraphe (18), est une institution
financière la société qui, selon le cas :

a) est membre de l’Association canadienne des paiements;

b) est une caisse de crédit qui est actionnaire ou membre d’une
personne morale ou d’une organisation qui est une centrale pour
l’application de la Loi sur l’Association canadienne des
paiements .

(8) Les paragraphes (1), (2), (4) et (5) s’appliquent aux années
d’imposition commençant après 1996.

(9) Le paragraphe (3) s’applique aux dons faits après le 18
février 1997.

(10) Le paragraphe (6) et les paragraphes 118.1(13) à (15) et
(19) de la même loi, édictés par le paragraphe (7), s’appliquent
aux dons faits après juillet 1997.

(11) Le paragraphe 118.1(16) de la même loi, édicté par le
paragraphe (7), s’applique dans le cas où :

a) un titre non admissible visé au sous-alinéa 118.1(16) c)(i) de
la même loi, édicté par le paragraphe (7), est acquis après
juillet 1997;

b) un bien visé au sous-alinéa 118.1(16) c)(ii) de la même loi,
édicté par le paragraphe (7), commence à être utilisé après
juillet 1997.

(12) Le paragraphe 118.1(12) de la même loi, édicté par le
paragraphe (7), s’applique aux dons faits après le 27 février 1995.

(13) Les paragraphes 118.1(17), (18) et (20) de la même loi,
édictés par le paragraphe (7), s’appliquent après juillet 1997.

23. (1) Le passage de l’alinéa 118.2(2) b.1) de la même loi
précédant le sous-alinéa (i) est remplacé par ce qui suit :

b.1) à titre de rémunération pour les soins de préposé fournis au
Canada au particulier, à son conjoint ou à une personne à charge
visée à l’alinéa a), dans la mesure où le total des sommes payées
ne dépasse pas 10 000 $ (ou 20 000 $ en cas de décès du
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particulier dans l’année) et si les conditions suivantes sont
réunies :

(2) Le paragraphe 118.2(2) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa l .3), de ce qui suit :

l .4) au nom du particulier, de son conjoint ou d’une personne à
charge visée à l’alinéa a) qui a un trouble de la parole ou une
déficience auditive, pour des services d’interprétation
gestuelle, dans la mesure où le paiement est effectué à une
personne dont l’entreprise consiste à offrir de tels services;

l .5) pour des frais de déménagement raisonnables (au sens du
paragraphe 62(3), mais à l’exclusion des dépenses déduites en
application de l’article 62 pour une année d’imposition) du
particulier, de son conjoint ou d’une personne à charge visée à
l’alinéa a) — n’ayant pas un développement physique normal ou
ayant un handicap moteur grave et prolongé — engagés en vue de
son déménagement dans un logement qui lui est plus accessible ou
dans lequel il peut se déplacer plus facilement ou accomplir plus
facilement les tâches de la vie quotidienne, pourvu que le total
des dépenses déduites en application du présent alinéa par
l’ensemble des personnes relativement au déménagement ne dépasse
pas 2 000 $;

l .6) pour des dépenses raisonnables afférentes aux
transformations apportées à la voie d’accès au lieu principal de
résidence du particulier, de son conjoint ou d’une personne à
charge visée à l’alinéa a) ayant un handicap moteur grave et
prolongé, en vue de lui faciliter l’accès à un autobus;

l .7) pour une fourgonnette qui, au moment de son acquisition ou
dans les six mois suivant son acquisition, est adaptée pour le
transport du particulier, de son conjoint ou d’une personne à
charge visée à l’alinéa a) qui se déplace en fauteuil roulant,
jusqu’à concurrence de 5 000 $ ou, s’il est inférieur, du montant
représentant 20 % de l’excédent du montant visé au sous-alinéa
(i) sur le montant visé au sous-alinéa (ii) :

(i) le montant payé pour acquérir la fourgonnette,

(ii) la partie éventuelle du montant visé au sous-alinéa (i)
qui est incluse par l’effet de l’alinéa m) dans le calcul de la
déduction du particulier en vertu du présent article pour une
année d’imposition;

(3) L’alinéa 118.2(2) m) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

m) pour tout dispositif ou équipement destiné à être utilisé par
le particulier, par son conjoint ou par une personne à charge
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visée à l’alinéa a) et qui répond aux conditions suivantes, dans
la mesure où le montant payé ne dépasse pas le montant fixé par
règlement, le cas échéant, relativement au dispositif ou à
l’équipement :

(i) il est d’un genre visé par règlement,

(ii) il est utilisé sur ordonnance d’un médecin,

(iii) il n’est pas visé à un autre alinéa du présent
paragraphe,

(iv) il répond aux conditions prescrites quant à son
utilisation ou à la raison de son acquisition;

(4) L’alinéa 118.2(3) b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

b) des frais ne sont pas considérés comme des frais médicaux dans
la mesure où l’une des personnes suivantes a droit à un
remboursement à leur titre :

(i) le particulier,

(ii) le conjoint du particulier ou une personne à la charge du
particulier (au sens du paragraphe 118(6)),

(iii) une personne liée à une personne visée aux sous-alinéas
(i) ou (ii),

(iv) le représentant légal d’une personne visée à l’un des
sous-alinéas (i) à (iii),

sauf dans la mesure où le montant du remboursement est à inclure
dans le calcul du revenu et n’est pas déductible dans le calcul
du revenu imposable.

(5) Les paragraphes (1) à (4) s’appliquent aux années
d’imposition 1997 et suivantes.

24. (1) L’alinéa 118.3(1) a.2) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

a.2) l’une des personnes suivantes atteste, sur formulaire
prescrit, qu’ il s’agit d’une déficience mentale ou physique grave
et prolongée dont les effets sont tels que la capacité du
particulier d’accomplir une activité courante de la vie
quotidienne est limitée de façon marquée :

(i) un médecin en titre,
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(ii) s’il s’agit d’une déficience visuelle, un médecin en titre
ou un optométriste,

(iii) s’il s’agit d’une déficience auditive, un médecin en
titre ou un audiologiste ;

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux attestations délivrées après
le 18 février 1997.

25. (1) Le passage du paragraphe 118.4(2) de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Professionnels
de la santé
titulaires d’un
permis
d’exercice

(2) Tout audiologiste, dentiste, infirmier, infirmière, médecin,
médecin en titre, pharmacien ou optométriste visé aux articles 63,
118.2 et 118.3 doit être autorisé à exercer sa profession :

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition se
terminant après novembre 1991. Toutefois, pour l’application du
paragraphe 118.4(2) de la même loi, édicté par le paragraphe (1),
avant le 19 février 1997, il n’est pas tenu compte de la mention de
« audiologiste ».

26. (1) L’article 118.5 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Frais
accessoires

(3) Pour l’application du présent article, sont compris parmi les
frais de scolarité d’un particulier les frais accessoires qui sont
payés, à la fois :

a) à un établissement d’enseignement visé au sous-alinéa
(1) a)(i);

b) au titre de l’inscription du particulier à l’établissement à
un programme de niveau postsecondaire.

Ne sont pas des frais de scolarité :

c) les frais de toute nature dans la mesure où ils sont exigés
relativement à ce qui suit :

(i) une association d’étudiants,
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(ii) des biens à être acquis par les étudiants,

(iii) des services qui ne sont pas habituellement fournis dans
des établissements d’enseignement au Canada qui offrent des
cours de niveau postsecondaire,

(iv) la prestation d’aide financière aux étudiants, sauf dans
la mesure où, si la somme de 500 $ à l’alinéa 56(1) n) était
remplacée par zéro, le montant d’aide serait à inclure dans le
calcul du revenu des étudiants bénéficiaires et ne serait pas
déductible dans le calcul de leur revenu imposable,

(v) la construction, la rénovation ou l’entretien de tout
bâtiment ou de toute installation, sauf dans la mesure où ils
appartiennent à l’établissement et servent à offrir :

(A) soit des cours de niveau postsecondaire,

(B) soit des services relativement auxquels des frais, s’ils
étaient exigés de l’ensemble des étudiants de
l’établissement, seraient inclus par l’effet du présent
paragraphe dans les frais de scolarité d’un particulier;

d) les frais pour une année d’imposition qui, si ce n’était le
présent alinéa, seraient inclus par l’effet du présent paragraphe
dans les frais de scolarité du particulier et qui n’ont pas à
être payés par :

(i) l’ensemble des étudiants à temps plein de l’établissement,
si le particulier est un étudiant à temps plein de
l’établissement,

(ii) l’ensemble des étudiants à temps partiel de
l’établissement, si le particulier est un étudiant à temps
partiel de l’établissement,

dans la mesure où le total pour l’année des frais de cette nature
qui sont payés au titre de l’inscription du particulier à
l’établissement dépasse 250 $.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1997 et
suivantes.

27. (1) Le paragraphe 118.6(2) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Crédit d’impôt
pour études

(2) Le produit de la multiplication de 200 $ par le taux de
base pour l’année puis par le nombre de mois d’une année
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d’imposition pendant lesquels un particulier est inscrit à un
programme de formation admissible comme étudiant à temps plein d’un
établissement d’enseignement agréé est déductible dans le calcul de
l’impôt payable par le particulier en vertu de la présente partie
pour l’année, à condition que cette inscription soit attestée par
un certificat délivré par cet établissement — sur formulaire
prescrit contenant les renseignements prescrits — et présenté au
ministre et à condition que, s’il s’agit d’un établissement
d’enseignement agréé visé au sous-alinéa a)(ii) de la définition de
cette expression au paragraphe (1), le particulier soit inscrit au
programme en vue d’acquérir ou d’améliorer sa compétence à exercer
une activité professionnelle.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1997 et
suivantes. Toutefois, pour l’année d’imposition 1997, la mention de
« 200 $ » au paragraphe 118.6(2) de la même loi, édicté par le
paragraphe (1), est remplacée par « 150 $ ».

28. (1) La même loi est modifiée par adjonction, après l’article
118.6, de ce qui suit :

Crédits d’impôt
pour frais de
scolarité et
pour études
inutilisés

118.61 (1) Pour l’application du présent article, la partie
inutilisée des crédits d’impôt pour frais de scolarité et pour
études d’un particulier à la fin d’une année d’imposition
correspond au résultat du calcul suivant :

A + (B - C) - (D + E)

où :

A représente la partie inutilisée des crédits d’impôt pour frais
de scolarité et pour études du particulier à la fin de l’année
d’imposition précédente;

B le total des montants dont chacun est déductible en application
des articles 118.5 ou 118.6 dans le calcul de l’impôt payable
par le particulier en vertu de la présente partie pour l’année;

C la valeur de l’élément B ou, s’il est inférieur, le montant qui
correspondrait à l’impôt payable par le particulier en vertu de
la présente partie pour l’année si aucun montant n’était
déductible en application des articles 118.5 ou 118.6;

D le montant que le particulier peut déduire en application du
paragraphe (2) pour l’année;
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E les crédits d’impôt pour frais de scolarité et pour études que
le particulier a transférés pour l’année à son conjoint, son
père, sa mère, son grand-père ou sa grand-mère.

Déduction du
montant reporté

(2) Le moins élevé des montants suivants est déductible dans le
calcul de l’impôt payable par un particulier en vertu de la
présente partie pour une année d’imposition :

a) la partie inutilisée de ses crédits d’impôt pour frais de
scolarité et pour études à la fin de l’année d’imposition
précédente;

b) le montant qui correspondrait à son impôt payable en vertu de
la présente partie pour l’année si aucun montant n’était
déductible en application des articles 118.5 ou 118.6 ou du
présent article.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1997 et
suivantes.

29. (1) L’élément A de la formule figurant à l’article 118.8 de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

A représente les crédits d’impôt pour frais de scolarité et pour
études transférés au particulier pour l’année par son conjoint ;

(2) L’élément C de la formule figurant à l’article 118.8 de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

C l’excédent éventuel du montant visé à l’alinéa a) sur le
montant visé à l’alinéa b) :

a) le montant qui représenterait l’impôt payable par le
conjoint en vertu de la présente partie pour l’année si aucun
montant n’était déductible en application de la présente
section ( sauf s’il s’agit d’un montant déductible en
application du paragraphe 118(1) par l’effet de l’ alinéa
118(1) c) , ou en application des articles 118.61 ou 118.7),

b) le moins élevé des montants suivants :

(i) le total des montants qui peuvent être déduits en
application des articles 118.5 ou 118.6 dans le calcul de
l’impôt payable par le conjoint en vertu de la présente
partie pour l’année,

(ii) le montant qui représenterait l’impôt payable par le
conjoint en vertu de la présente partie pour l’année si aucun
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montant n’était déductible en application de la présente
section (sauf s’il s’agit d’un montant déductible en
application des articles 118, 118.3, 118.61 ou 118.7).

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux années
d’imposition 1997 et suivantes.

30. (1) L’article 118.9 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Transfert des
crédits d’impôt
pour frais de
scolarité et
pour études

118.81 Pour l’application de la présente sous-section, le montant
des crédits d’impôt pour frais de scolarité et pour études qu’une
personne transfère à un particulier pour une année d’imposition
correspond au moins élevé des montants suivants :

a) le résultat du calcul suivant :

A - B

où :

A représente le moins élevé des montants suivants :

(i) le total des montants qui peuvent être déduits en
application des articles 118.5 ou 118.6 dans le calcul de
l’impôt payable par la personne en vertu de la présente
partie pour l’année,

(ii) 850 $,

B le montant qui représenterait l’impôt payable par la
personne en vertu de la présente partie pour l’année si
aucun montant n’était déductible en vertu de la présente
section, à l’exception des montants déductibles en
application des articles 118, 118.3, 118.61 ou 118.7;

b) le montant pour l’année que la personne désigne par écrit pour
l’application des articles 118.8 ou 118.9.

Transfert à
l’un des
parents ou
grands-parents
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118.9 Dans le cas où, pour une année d’imposition, la personne
qui est le père, la mère, le grand-père ou la grand-mère d’un
particulier (à l’exception d’un particulier dont le conjoint déduit
un montant à son égard pour l’année en application des articles 118
ou 118.8) est la seule que le particulier ait désignée par écrit
pour l’année pour l’application du présent article, les crédits
d’impôt pour frais de scolarité et pour études que le particulier
lui a transférés pour l’année sont déductibles dans le calcul de
l’impôt payable par la personne en vertu de la présente partie pour
l’année.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1997 et
suivantes.

31. (1) L’article 118.92 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Ordre
d’application
des crédits

118.92 Pour le calcul de l’impôt payable par un particulier en
vertu de la présente partie, les dispositions suivantes sont
appliquées dans l’ordre suivant : paragraphes 118(1) et (2),
article 118.7, paragraphe 118(3) et articles 118.3, 118.61, 118.5,
118.6, 118.9, 118.8, 118.2, 118.1 et 121.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1997 et
suivantes.

32. (1) La même loi est modifiée par adjonction, après l’article
122.5, de ce qui suit :

Définitions

122.51 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article.

« particulier
admissible »
" eligible
individual "

« particulier admissible » Est un particulier admissible pour une
année d’imposition le particulier, à l’exception d’une fiducie,
qui répond aux conditions suivantes :

a) il réside au Canada tout au long de l’année ou, s’il est
décédé dans l’année, tout au long de la partie de l’année ayant
précédé son décès;
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b) il atteint l’âge de dix-huit ans avant la fin de l’année;

c) son revenu pour l’année provenant des sources suivantes est
d’au moins 2 500 $ :

(i) les charges et emplois qu’il a occupés (le revenu en
provenant étant calculé compte non tenu de l’alinéa 6(1) f )),

(ii) les entreprises dont chacune est une entreprise qu’il a
exploitée soit seul, soit à titre d’associé participant
activement à l’exploitation de l’entreprise.

« revenu
modifié »
" adjusted
income "

« revenu modifié » Quant à un particulier pour une année
d’imposition, s’entend au sens de l’article 122.6.

Présomption de
paiement au
titre de
l’impôt

(2) Lorsqu’une déclaration de revenu (sauf celle produite en
application du paragraphe 70(2), des alinéas 104(23) d) ou 128(2) e)
ou du paragraphe 150(4)) est produite relativement à un particulier
admissible pour une année d’imposition donnée se terminant à la fin
d’une année civile, le montant déterminé selon la formule suivante
est réputé avoir été payé à la fin de l’année donnée au titre de
l’impôt payable par le particulier en vertu de la présente partie
pour cette année :

A - B

où :

A représente le moins élevé des montants suivants :

a) 500 $,

b) 25/17 du total des montants déduits en application du
paragraphe 118.2(1) dans le calcul de l’impôt payable par le
particulier en vertu de la présente partie pour les années
d’imposition se terminant dans l’année civile;

B 5 % de l’excédent éventuel, sur 16 069 $, du revenu modifié du
particulier pour l’année donnée.
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(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1997 et
suivantes.

33. (1) Le passage de la définition de « crédit d’impôt à
l’investissement », au paragraphe 127(9) de la même loi, suivant
l’alinéa k) est remplacé par ce qui suit :

Toutefois, aucun montant n’est inclus dans le total calculé selon
l’un des alinéas a) à e.2) au titre d’une dépense qui, s’il
n’était pas tenu compte des paragraphes (26) et 78(4), serait
engagée ou effectuée par le contribuable en vue de gagner un
revenu au cours d’une année d’imposition, et aucun montant n’est
ajouté, aux termes de l’alinéa b), dans le calcul du crédit
d’impôt à l’investissement du contribuable à la fin d’une année
d’imposition au titre d’une dépense engagée ou effectuée par une
fiducie ou une société de personnes en vue de gagner un revenu,
si, selon le cas :

l ) le revenu est, en tout ou en partie, un revenu exonéré;

m) le contribuable ne présente pas au ministre un formulaire
prescrit contenant les renseignements prescrits relativement au
montant au plus tard le jour qui suit d’une année la date
d’échéance de production qui lui est applicable pour l’année en
question.

(2) Les alinéas e) et f ) de la définition de « dépense admissible
», au paragraphe 127(9) de la même loi, sont remplacés par ce qui
suit :

f ) une dépense, sauf celle que représente le salaire ou le
traitement de son employé, que le contribuable a engagée
relativement à des activités de recherche scientifique et de
développement expérimental, dans la mesure où ces activités
sont exercées par une autre personne ou société de personnes à
un moment où le contribuable et la personne ou la société de
personnes à qui la dépense est payée ou payable ont entre eux
un lien de dépendance;

(3) L’alinéa b) de la définition de « fournisseur imposable », au
paragraphe 127(9) de la même loi, est remplacé par ce qui suit :

b) personne non-résidente, ou société de personnes qui n’est
pas une société de personnes canadienne, par qui le montant
était payable dans le cadre de l’exploitation d’une entreprise
par l’entremise d’un établissement stable, au sens du Règlement
de l’impôt sur le revenu , au Canada, ou par qui ou pour qui le
montant était à recevoir dans ce cadre.

(4) Le paragraphe 127(11.4) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :
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Dépenses
reclassifiées

(11.4) L’alinéa m) de la définition de « crédit d’impôt à
l’investissement » au paragraphe (9) ne s’applique pas aux dépenses
engagées par un contribuable au cours d’une année d’imposition que
le ministre a reclassifiées comme dépenses relatives à des
activités de recherche scientifique et de développement
expérimental lors de l’établissement d’une cotisation concernant
l’impôt payable par le contribuable pour l’année en vertu de la
présente partie ou de la détermination qu’aucun impôt n’est payable
par le contribuable pour l’année en vertu de cette partie.

(5) Le paragraphe 127(11.4) de la même loi, édicté par le
paragraphe (4), est abrogé.

(6) Le paragraphe (1) s’applique à toutes les années
d’imposition. Toutefois, dans le cas où la date d’échéance de
production applicable au contribuable pour l’année est antérieure
à juin 1996, le contribuable peut produire le formulaire prescrit
visé à l’alinéa m) de la définition de « crédit d’impôt à
l’investissement » au paragraphe 127(9) de la même loi, édicté par
le paragraphe (1), avant juin 1997. Pour l’application du présent
paragraphe et du paragraphe (1), la définition de « date d’échéance
de production » au paragraphe 248(1) de la même loi s’applique à
toutes les années d’imposition.

(7) Les paragraphes (2) et (3) s’appliquent aux années
d’imposition commençant après 1995.

(8) Le paragraphe (4) s’applique à l’année d’imposition 1996.

(9) Le paragraphe (5) s’applique aux années d’imposition 1997 et
suivantes.

34. (1) L’élément A de la formule figurant à l’alinéa 127.41(1) a)
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

A représente l’impôt payable en vertu de la partie XII.4 par
une fiducie pour l’environnement admissible pour une année
d’imposition (appelée « année de la fiducie » au présent
alinéa) qui se termine dans l’année donnée,

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition se
terminant après le 18 février 1997.

35. (1) Le sous-alinéa 127.52(1) d)(i) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

(i) il ne soit pas tenu compte de la fraction « 3/4 » aux
articles 38 et 41, sauf dans le cas d’un gain en capital
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provenant d’une disposition qui consiste à faire don d’un bien
à un donataire reconnu au sens du paragraphe 149.1(1),

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition
commençant après 1996.

36. (1) Le sous-alinéa 128.1(4) b)(iii) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(iii) si le contribuable est un particulier, le droit de
recevoir un paiement visé à l’un des alinéas 212(1) h) et j ) à
q) , un droit dans le cadre d’un régime enregistré
d’épargne-études ou le droit de recevoir une prestation en
vertu du Régime de pensions du Canada ou d’un régime provincial
de pensions au sens de l’article 3 de cette loi,

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux changements de résidence se
produisant après le 1 er octobre 1996.

37. (1) La définition de « maximum déductible au titre des REER
», au paragraphe 146(1) de la même loi, est remplacée par ce qui
suit :

« maximum
déductible au
titre des REER
»
" RRSP deduction
limit "

« maximum déductible au titre des REER » Le maximum déductible au
titre des régimes enregistrés d’épargne-retraite d’un
contribuable, pour une année d’imposition, calculé selon la
formule suivante :

A + B + R - C

où :

A représente les déductions inutilisées au titre des REER du
contribuable à la fin de l’année d’imposition précédente;

B l’excédent éventuel du plafond REER pour l’année ou, s’il
est inférieur, du montant correspondant à 18 % du revenu
gagné du contribuable pour l’année d’imposition précédente
sur le total des montants représentant chacun :

a) le facteur d’équivalence du contribuable pour l’année
d’imposition précédente quant à un employeur,

b) le montant prescrit quant au contribuable pour l’année;
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C le facteur d’équivalence pour services passés net du
contribuable pour l’année;

R le facteur d’équivalence rectifié total du contribuable
pour l’année.

(2) L’alinéa b) de la définition de « déductions inutilisées au
titre des REER », au paragraphe 146(1) de la même loi, est remplacé
par ce qui suit :

b) pour les années d’imposition se terminant après 1990, le
résultat, positif ou négatif, du calcul suivant :

A + B + R - (C + D)

où :

A représente les déductions inutilisées au titre des REER
du contribuable à la fin de l’année d’imposition
précédente,

B l’excédent éventuel du plafond REER pour l’année ou,
s’il est inférieur, du montant correspondant à 18 % du
revenu gagné du contribuable pour l’année d’imposition
précédente sur le total des montants représentant
chacun :

(i) le facteur d’équivalence du contribuable pour l’année
d’imposition précédente quant à un employeur,

(ii) le montant prescrit quant au contribuable pour
l’année,

C le facteur d’équivalence pour services passés net du
contribuable pour l’année,

D le total des montants déduits par le contribuable en
application des paragraphes (5) et (5.1) et de l’alinéa
60v) dans le calcul de son revenu pour l’année,

R le facteur d’équivalence rectifié total du contribuable
pour l’année.

(3) L’alinéa b.1) de la définition de « earned income », au
paragraphe 146(1) de la version anglaise de la même loi, est
remplacé par ce qui suit :

( b.1) an amount received by the taxpayer in the year and at a
time when the taxpayer is resident in Canada as, on account of,
in lieu of payment of or in satisfaction of, a disability
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pension under the Canada Pension Plan or a provincial pension
plan as defined in section 3 of that Act,

(4) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent à compter de 1989.
Toutefois, en ce qui concerne les années d’imposition antérieures
à 1998, la valeur de l’élément R de la formule figurant dans la
définition de « maximum déductible au titre des REER » au
paragraphe 146(1) de la même loi, édictée par le paragraphe (1), et
à l’alinéa b) de la définition de « déductions inutilisées au titre
des REER » au paragraphe 146(1) de la même loi, édicté par le
paragraphe (2), est nulle.

(5) Le paragraphe (3) s’applique aux montants reçus après 1994.

38. (1) Les définitions de « revenu antérieur à 1972 » et «
revenu libéré d’impôt », au paragraphe 146.1(1) de la même loi,
sont abrogées.

(2) Les définitions de « paiement d’aide aux études », « régime
d’épargne-études », « régime enregistré d’épargne-études » et «
remboursement de paiements », au paragraphe 146.1(1) de la même
loi, sont remplacées par ce qui suit :

« paiement
d’aide aux
études »
" educational
assistance
payment "

« paiement d’aide aux études » Tout montant, à l’exclusion d’un
remboursement de paiements, payé sur un régime d’épargne-études
à un bénéficiaire, ou pour son compte, afin de l’aider à
poursuivre ses études au niveau postsecondaire.

« régime
d’épargne-étude
s »
" education
savings plan "

« régime d’épargne-études » Contrat passé entre , d’une part, un
particulier (sauf une fiducie) ou un tel particulier et son
conjoint et, d’autre part, une personne ou une organisation
(appelée « promoteur » au présent article) aux termes duquel le
promoteur convient de verser ou de faire verser des paiements
d’aide aux études à un ou plusieurs bénéficiaires , ou pour leur
compte.

« régime
enregistré
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d’épargne-étude
s »
" registered
education
savings plan "

« régime enregistré d’épargne-études » Régime d’épargne-études qui
est enregistré pour l’application de la présente loi ou régime
enregistré d’épargne-études avec ses modifications successives.
Toutefois, sauf pour l’application des paragraphes (7) et (7.1)
et de la partie X.4, un régime cesse d’être un régime enregistré
d’épargne-études le lendemain du jour à compter duquel son
enregistrement est révoqué aux termes du paragraphe (13).

« remboursement
de paiements »
" refund of
payments "

« remboursement de paiements » Est un remboursement de paiements
effectué à un moment donné dans le cadre d’un régime enregistré
d’épargne-études donné :

a) le remboursement à ce moment d’une cotisation versée
antérieurement qui, à la fois :

(i) a été effectuée autrement qu’au moyen d’un transfert d’un
autre régime enregistré d’épargne-études,

(ii) a été versée au régime donné par son souscripteur, ou
pour son compte;

b) le remboursement à ce moment d’un montant versé à un moment
antérieur au régime donné au moyen d’un transfert d’un autre
régime enregistré d’épargne-études, qui aurait constitué un
remboursement de paiements dans le cadre de l’autre régime s’il
avait été versé au moment antérieur directement au souscripteur
de ce régime.

(3) Le passage de la définition de « fiducie », au paragraphe
146.1(1) de la même loi, précédant l’alinéa c) est remplacé par ce
qui suit :

« fiducie »
" trust "

« fiducie » Sauf dans le cadre de la présente définition et de la
définition de « régime d’épargne-études », personne qui détient
irrévocablement des biens dans le cadre d’ un régime
d’épargne-études à l’une ou plusieurs des fins suivantes :
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a) le versement de paiements d’aide aux études;

b) le versement à compter de 1998 de paiements de revenu
accumulé ;

(4) Le paragraphe 146.1(1) de la même loi est modifié par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui suit :

« paiement de
revenu accumulé
»
" accumulated
income payment "

« paiement de revenu accumulé » Montant payé sur un régime
d’épargne-études, à l’exception d’un paiement visé à l’un des
alinéas a), c), d) et e) de la définition de « fiducie », dans la
mesure où il dépasse la juste valeur marchande de toute
contrepartie donnée au régime pour le paiement du montant.

« plafond
annuel de REEE
»
" RESP annual
limit "

« plafond annuel de REEE »

a) Pour chacune des années 1990 à 1995 : 1 500 $;

b) pour 1996 : 2 000 $;

c) pour 1997 et chacune des années suivantes : 4 000 $.

« souscripteur
»
" subscriber "

« souscripteur » Quant à un régime d’épargne-études à un moment
donné :

a) chaque particulier ayant souscrit au régime auprès du
promoteur;

b) le particulier qui, avant ce moment, a acquis les droits
d’un souscripteur dans le cadre du régime conformément à une
ordonnance ou un jugement rendu par un tribunal compétent, ou
à un accord écrit, visant à partager des biens entre le
particulier et un souscripteur du régime en règlement des
droits découlant de leur mariage ou de son échec;
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c) après le décès d’un souscripteur du régime, toute autre
personne (y compris la succession du souscripteur) qui verse
des cotisations au régime pour le compte d’un bénéficiaire.

N’est pas un souscripteur le particulier qui, avant le moment
donné, a disposé de ses droits à titre de souscripteur du régime
dans les circonstances visées à l’alinéa b).

(5) Le passage du paragraphe 146.1(2) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Conditions
d’enregistremen
t

(2) Le ministre n’accepte le régime d’épargne-études d’un
promoteur aux fins d’enregistrement pour l’application de la
présente loi que s’il est d’ avis que les conditions suivantes sont
remplies :

(6) L’alinéa 146.1(2) b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

b) au moment où le promoteur fait une demande d’enregistrement du
régime, avaient été souscrits auprès du promoteur au moins 150
régimes qui répondaient chacun, au moment de leur souscription ,
aux autres conditions énoncées au présent paragraphe en son état
à ce moment;

(7) L’alinéa 146.1(2) d) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

d) aucun paiement, sauf un remboursement de paiements, ne peut
être effectué dans le cadre du régime avant 1998 à un
souscripteur qui n’ est pas aussi le bénéficiaire du régime;

d.1) il n’est pas permis d’effectuer des paiements de revenu
accumulé dans le cadre du régime; dans le cas contraire, un tel
paiement ne peut être effectué à un moment donné que si les
conditions suivantes sont réunies :

(i) il est versé à une seule personne, ou pour son compte, et
non conjointement à une autre personne, ou pour son compte,

(ii) le moment donné est postérieur à 1997,

(iii) la personne réside au Canada au moment donné,

(iv) selon le cas :
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(A) la personne est un souscripteur du régime au moment
donné,

(B) un particulier, décédé à un moment antérieur, était un
souscripteur du régime immédiatement avant son décès,

(v) chaque particulier à l’égard duquel un souscripteur a versé
une cotisation au régime :

(A) soit avait atteint 21 ans avant le moment donné et n’a
pas droit, à ce moment, à un paiement d’aide aux études dans
le cadre du régime,

(B) soit est décédé avant ce moment,

(vi) selon le cas :

(A) le moment donné est postérieur à la neuvième année qui
suit celle de la conclusion du régime,

(B) chaque particulier à l’égard duquel un souscripteur a
versé une cotisation est décédé avant le moment donné et
était un souscripteur du régime, ou lui était lié, ou était
son neveu, sa nièce, son petit-neveu ou sa petite-nièce;

(8) L’alinéa 146.1(2) g) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

g) il n’est permis de verser des paiements d’aide aux études dans
le cadre du régime avant 1997 qu’au particulier qui, au moment du
versement, fréquente un établissement d’enseignement
postsecondaire comme étudiant à temps plein et y est inscrit à un
programme de formation admissible;

g.1) il n’est permis de verser des paiements d’aide aux études
dans le cadre du régime après 1996 qu’au particulier qui, au
moment du versement, est inscrit à un programme de formation
admissible comme étudiant à temps plein à un établissement
d’enseignement postsecondaire;

g.2) les seules cotisations pouvant être versées au régime sont
celles qui sont versées par un souscripteur du régime, ou pour
son compte, à l’égard d’un bénéficiaire du régime ou celles qui
sont effectuées au moyen d’un transfert d’un autre régime
enregistré d’épargne-études;

(9) L’alinéa 146.1(2) j ) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

i .1) s’il est permis d’effectuer des paiements de revenu accumulé
dans le cadre du régime en conformité avec l’alinéa d.1), le
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régime prévoit qu’il doit être mis fin au régime avant mars de
l’année suivant celle au cours de laquelle le premier semblable
paiement est effectué sur le régime;

i .2) il n’est pas permis de recevoir des biens dans le cadre du
régime au moyen d’un transfert direct d’un autre régime
enregistré d’épargne-études sur lequel un paiement de revenu
accumulé a été effectué;

j ) s’il peut compter plus d’un bénéficiaire à un moment donné, le
régime prévoit, à la fois :

(i) que chacun des bénéficiaires doit être uni à chaque
souscripteur vivant du régime par les liens du sang ou de
l’adoption , ou avoir été ainsi uni à un souscripteur initial
décédé du régime ,

(ii) qu’une cotisation ne peut être versée au régime
relativement à un bénéficiaire que si l’un des faits suivants
se vérifie :

(A) le bénéficiaire n’avait pas atteint 21 ans au moment de
la conclusion du régime,

(B) la cotisation est effectuée au moyen d’un transfert d’un
autre régime enregistré d’épargne-études auquel une
cotisation avait été versée avant le transfert relativement
au bénéficiaire,

(C) la cotisation est versée au régime relativement au
bénéficiaire, une fois versée une cotisation à laquelle
s’applique la division (B);

(10) L’alinéa 146.1(2) k) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

k) il n’est pas permis que le total des cotisations versées au
régime pour un bénéficiaire pour une année (sauf celles
effectuées au moyen de transferts de régimes enregistrés
d’épargne-études) dépasse le plafond annuel de REEEpour l’année;

(11) L’alinéa 146.1(2) m) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

m) le ministre n’a pas de raison de croire que le promoteur ne
prendra pas des mesures raisonnables pour que le régime continue
d’être conforme aux conditions énoncées aux alinéas a), c) à d.1)
et f ) à l ) aux fins de son enregistrement pour l’application de
la présente loi.
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(12) L’article 146.1 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (4), de ce qui suit :

Modification de
régime

(4.1) En cas de modification d’un régime enregistré
d’épargne-études, le promoteur est tenu d’en présenter le texte au
ministre au plus tard 60 jours suivant la date où elle est
apportée.

(13) L’alinéa 146.1(6.1) a) de la même loi est abrogé.

(14) L’alinéa 146.1(6.1) b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

b) pour l’application du présent alinéa , du sous-alinéa
(2) d.1)(vi) et des alinéas (2) h) et i ), le régime cessionnaire
est réputé avoir été conclu au premier en date des jours suivants
:

(i) le jour où il a été conclu,

(ii) le jour où le régime cédant a été conclu;

c) malgré les paragraphes (7) et (7.1), aucun montant n’est à
inclure dans le calcul du revenu de quiconque en raison du
transfert.

(15) Les paragraphes 146.1(7) à (10) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Paiements
d’aide aux
études

(7) Est à inclure dans le calcul du revenu d’un particulier pour
une année d’imposition le total des paiements d’aide aux études
versés au particulier , ou pour son compte, au cours de l’année sur
des régimes enregistrés d’épargne-études.

Autres montants
à inclure dans
le revenu

(7.1) Les montants suivants sont à inclure dans le calcul du
revenu d’un contribuable pour une année d’imposition :

a) chaque paiement de revenu accumulé qu’il reçoit au cours de
l’année dans le cadre d’un régime enregistré d’épargne-études;
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b) chaque montant qu’il reçoit au cours de l’année en règlement,
même partiel, du droit d’un souscripteur dans le cadre d’un
régime enregistré d’épargne-études, sauf s’il s’agit d’un montant
exclu relativement au régime.

Montant exclu

(7.2) Pour l’application de l’alinéa (7.1) b), les montants
suivants sont exclus relativement à un régime enregistré
d’épargne-études :

a) un montant reçu dans le cadre du régime;

b) un montant reçu en règlement du droit à un remboursement de
paiements dans le cadre du régime;

c) un montant reçu par un contribuable conformément à une
ordonnance ou un jugement rendu par un tribunal compétent, ou à
un accord écrit, visant à partager des biens entre le
contribuable et son conjoint ou ancien conjoint en règlement des
droits découlant de leur mariage ou de son échec.

(16) Les paragraphes 146.1(13) et (14) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Avis
d’intention

(12.1) Le ministre peut envoyer au promoteur d’un régime
enregistré d’épargne-études un avis écrit (appelé « avis
d’intention » au présent paragraphe et au paragraphe (12.2)) selon
lequel il entend révoquer l’enregistrement du régime à la date
indiquée dans l’avis, qui ne peut être antérieure à l’un des jours
suivants :

a) le jour où le régime cesse d’être conforme aux conditions
d’enregistrement énoncées au paragraphe (2);

b) le jour où le régime cesse d’être conforme à l’une de ses
dispositions;

c) le dernier jour d’un mois pour lequel un impôt est payable en
vertu de la partie X.4 par un particulier en raison de
cotisations versées au régime, ou réputées y avoir été versées
pour l’application de cette partie, par lui ou pour son compte.

Avis de
révocation

(12.2) S’il envoie un avis d’intention de révoquer
l’enregistrement d’un régime enregistré d’épargne-études au
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promoteur du régime, le ministre peut, une fois écoulé un délai de
30 jours suivant la réception de l’avis par le promoteur, envoyer
à ce dernier un avis écrit (appelé « avis de révocation » au
présent paragraphe et au paragraphe (13)) selon lequel
l’enregistrement du régime est révoqué à compter de la date
indiquée dans l’avis de révocation, qui ne peut être antérieure à
la date indiquée dans l’avis d’intention.

Révocation

(13) Lorsque le ministre envoie un avis de révocation de
l’enregistrement d’un régime enregistré d’épargne-études au
promoteur du régime, l’enregistrement est révoqué à compter de la
date indiquée dans l’avis, sauf ordonnance contraire de la Cour
d’appel fédérale, ou de l’un de ses juges, rendue sur demande
présentée avant qu’il ne soit statué sur tout appel interjeté en
application du paragraphe 172(3).

(17) L’article 146.1 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (14), de ce qui suit :

Règlements

(15) Le gouverneur en conseil peut, par règlement, exiger des
promoteurs de régimes d’épargne-études qu’ils produisent des
déclarations de renseignements relativement à ces régimes.

(18) Le paragraphe (1), les définitions de « paiement d’aide aux
études » et « régime enregistré d’épargne-études » au paragraphe
146.1(1) de la même loi, édictées par le paragraphe (2), le
paragraphe (3), la définition de « paiement de revenu accumulé » au
paragraphe 146.1(1) de la même loi, édictée par le paragraphe (4),
l’alinéa 146.1(6.1) b) de la même loi, édicté par le paragraphe
(14), et le paragraphe (16) s’appliquent à compter de 1998.

(19) Les définitions de « régime d’épargne-études » et «
souscripteur » au paragraphe 146.1(1) de la même loi, édictées
respectivement par les paragraphes (2) et (4), s’appliquent aux
contrats conclus après 1997.

(20) La définition de « remboursement de paiements » au
paragraphe 146.1(1) de la même loi, édictée par le paragraphe (2),
et l’alinéa 146.1(2) g.2) de la même loi, édicté par le paragraphe
(8), s’appliquent aux années d’imposition 1997 et suivantes.

(21) La définition de « plafond annuel de REEE » au paragraphe
146.1(1) de la même loi, édictée par le paragraphe (4), s’applique
à compter de 1990.

(22) Les paragraphes (5), (6) et (11) s’appliquent aux demandes
présentées après 1997.
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(23) Les paragraphes (7), (9) et (15) s’appliquent aux années
d’imposition 1998 et suivantes. Toutefois :

a) l’alinéa 146.1(2) j ) de la même loi, édicté par le paragraphe
(9), ne s’applique pas aux régimes conclus avant le 14 juillet
1990;

b) le sous-alinéa 146.1(2) j )(ii) de la même loi, édicté par le
paragraphe (9), ne s’applique pas aux régimes conclus avant 1998.

(24) Les alinéas 146.1(2) g) et g.1) de la même loi, édictés par
le paragraphe (8), s’appliquent aux régimes conclus après le 20
février 1990. Toutefois, en ce qui concerne les régimes conclus
avant 1998, la mention de « particulie r » à l’alinéa 146.1(2) g.1)
de la même loi, édicté par le paragraphe (8), vaut mention de «
bénéficiaire ».

(25) Le paragraphe (10) s’applique aux régimes conclus après le
20 février 1990.

(26) Le paragraphe (13) s’applique aux transferts effectués après
1996.

(27) L’alinéa 146.1(6.1) c) de la même loi, édicté par le
paragraphe (14), s’applique aux transferts effectués après 1997.

39. (1) L’alinéa 147.1(18) d) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

d) exiger des administrateurs de régimes de pension agréés qu’ils
déterminent les montants qui entrent dans le calcul des facteurs
d’équivalence, facteurs d’équivalence pour services passés ,
facteurs d’équivalence rectifiés totaux ou autres montants liés
(appelés « montants indiqués » au présent paragraphe);

(2) L’alinéa 147.1(18) t ) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

t ) définir , pour l’application de la présente loi, les
expressions « facteur d’équivalence », « facteur d’équivalence
pour services passés », « facteur d’équivalence rectifié total »,
« fait lié au services passés », « régime interentreprises » et
« régime interentreprises déterminé »;

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent à compter de 1997.

40. (1) L’article 147.3 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (14), de ce qui suit :
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Transfert de
biens entre
dispositions

(14.1) Dans le cas où un bien détenu dans le cadre de la
disposition à prestations ou à cotisations déterminées d’un régime
de pension agréé peut servir au paiement de prestations dans le
cadre d’une autre semblable disposition du régime, les paragraphes
(9) à (11) s’appliquent à l’opération consistant à permettre cet
usage du bien comme si l’autre disposition faisait partie d’un
autre régime de pension agréé.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux opérations conclues après le
30 juillet 1997.

41. (1) L’alinéa 149(1) z) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Fiducie pour
l’environnement
admissible

z) une fiducie pour l’environnement admissible .

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1997 et
suivantes.

41.1 (1) Le passage du paragraphe 149.1(6.4) de la même loi
suivant l’alinéa d) est remplacé par ce qui suit :

Dès la demande ou l’enregistrement, le présent article, l’alinéa
38a.1), les articles 110.1, 118.1, 168, 172, 180 et 230 ainsi que
la partie V s’appliquent, avec les adaptations nécessaires, à
l’organisme comme s’il s’agissait d’un demandeur aux fins
d’enregistrement à titre d’œuvre de bienfaisance ou d’un organisme
de bienfaisance enregistré, désigné comme œuvre de bienfaisance,
selon le cas.

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 19 février 1997.

42. (1) L’alinéa 152(1) b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

b) le montant d’impôt qui est réputé par les paragraphes 120(2),
122.5(3), 122.51(2), 125.4(3), 125.5(3), 127.1(1), 127.41(3) ou
210.2(3) ou (4) avoir été payé au titre de l’impôt payable par le
contribuable en vertu de la présente partie pour l’année.

(2) L’alinéa 152(4.2) b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :
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b) déterminer de nouveau l’impôt qui est réputé par les
paragraphes 120(2), 122.5(3), 122.51(2), 127.1(1), 127.41(3) ou
210.2(3) ou (4) avoir été payé au titre de l’impôt payable par le
contribuable en vertu de la présente partie pour l’année ou qui
est réputé par le paragraphe 122.61(1) être un paiement en trop
au titre des sommes dont le contribuable est redevable en vertu
de la présente partie pour l’année.

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux années
d’imposition 1997 et suivantes. Toutefois, pour l’année
d’imposition 1997, la mention de « paragraphes 120(2) » aux alinéas
152(1) b) et (4.2) b) de la même loi, édictés respectivement par les
paragraphes (1) et (3), est remplacée par « paragraphes 120(2),
120.1(4), ».

43. (1) Le paragraphe 153(1) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa r ), de ce qui suit :

s) une somme visée à l’alinéa 56(1) r ),

t ) un paiement effectué dans le cadre d’un régime enregistré
d’épargne-études,

(2) L’alinéa 153(1) s) de la même loi, édicté par le paragraphe
(1), s’applique aux paiements effectués après 1992.

(3) L’alinéa 153(1) t ) de la même loi, édicté par le paragraphe
(1), s’applique aux paiements effectués après 1997.

44. (1) L’élément A de la formule figurant à l’alinéa b) de la
définition de « impôt net à payer », au paragraphe 156.1(1) de la
même loi, est remplacé par ce qui suit :

A représente le total de l’impôt payable par le particulier
pour l’année en vertu de la présente partie et des parties
I.1, I.2 et X.5 ,

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1998 et
suivantes.

45. (1) Les sous-alinéas 163(2) c.2)(i) et (ii) de la même loi
sont remplacés par ce qui suit :

(i) le montant qui serait réputé par le paragraphe 122.51(2)
être payé au titre de l’impôt payable par la personne en vertu
de la présente partie pour l’année si le montant était calculé
d’après les renseignements fournis,

(ii) le montant qui est réputé par le paragraphe 122.51(2) être
payé au titre de l’impôt payable par la personne en vertu de la
présente partie pour l’année;
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(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1997 et
suivantes.

46. (1) L’alinéa 172(3) e) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

e) refuse de procéder à l’enregistrement pour l’application de la
présente loi d’un régime d’épargne-études;

e.1) envoie à un promoteur, en application du paragraphe
146.1(12.1), un avis selon lequel il entend révoquer
l’enregistrement d’un régime d’épargne-études;

(2) Le passage du paragraphe 172(3) de la même loi suivant
l’alinéa g) est remplacé par ce qui suit :

le demandeur ou l’œuvre, la fondation, l’association ou l’organisme
enregistré, selon le cas, dans une situation visée aux alinéas a)
ou a.1), le demandeur, dans une situation visée aux alinéas b), d),
e) ou g), le fiduciaire du régime ou l’employeur dont les employés
sont bénéficiaires du régime, dans une situation visée à l’alinéa
c), le promoteur, dans une situation visée à l’alinéa e.1), ou
l’administrateur du régime ou l’employeur qui participe au régime,
dans une situation visée aux alinéas f ) ou f .1), peuvent interjeter
appel à la Cour d’appel fédérale de cette décision ou de la
signification de cet avis.

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent à compter de 1998.

47. (1) Le paragraphe 180(1) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa c), de ce qui suit :

c.1) l’envoi d’un avis au promoteur d’un régime enregistré
d’épargne-études, en application du paragraphe 146.1(12.1);

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter de 1998.

48. (1) L’élément C de la formule figurant au paragraphe
190.1(1.2) de la même loi est remplacé par ce qui suit :

C le nombre de jours de l’année qui sont postérieurs au 27
février 1995 et antérieurs à novembre 1998 .

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition se
terminant après le 27 février 1995.

49. (1) La formule figurant à l’alinéa 204.2(1.1) b) de la même
loi est remplacée par ce qui suit :

A + B + R + C + D + E
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(2) L’alinéa 204.2(1.1) b) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’élément E, de ce qui suit :

R le facteur d’équivalence rectifié total du particulier pour
l’année.

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux années
d’imposition 1998 et suivantes.

50. (1) L’intertitre « SOCIÉTÉS AGRÉÉES À CAPITAL DE RISQUE DE
TRAVAILLEURS » précédant l’article 204.8 de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

SOCIÉTÉS À CAPITAL DE RISQUE DE TRAVAILLEURS

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 19 février 1997.

51. (1) Le passage de la définition de « placement admissible »,
à l’article 204.8 de la même loi, suivant l’alinéa d) est remplacé
par ce qui suit :

si les conditions suivantes sont réunies :

e) immédiatement après le moment où l’action ou le titre de
créance est émis, la garantie, offerte ou le droit ou l’option,
accordé, le total des coûts, pour la société donnée, de
l’ensemble des actions, options, droits et titres de créance de
l’entreprise admissible et des sociétés qui lui sont liées et
de 25 % du montant des garanties offertes par la société donnée
au titre des créances de cette entreprise et des sociétés qui
lui sont liées ne dépasse pas 15 000 000 $ ou, s’il est
inférieur, le montant correspondant à 10 % de l’avoir des
actionnaires dans la société donnée, déterminé conformément aux
principes comptables généralement reconnus et en fonction des
coûts, compte non tenu des gains et pertes non réalisés sur les
placements de la société donnée;

f ) immédiatement avant le moment où l’action ou le titre de
créance est émis, la garantie, offerte ou le droit ou l’option,
accordé :

(i) la valeur comptable de l’actif total de l’entreprise
admissible et des sociétés qui lui sont liées , sauf les
sociétés à capital de risque de travailleurs visées par
règlement, (déterminée conformément aux principes comptables
généralement reconnus sur une base consolidée ou combinée, le
cas échéant) ne dépassait pas 50 000 000 $;

(ii) la somme des éléments suivants ne dépassait pas 500 :
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(A) le nombre d’employés de l’entreprise admissible et des
sociétés qui lui sont liées qui travaillaient
habituellement au moins 20 heures par semaine pour
l’entreprise et ces sociétés,

(B) la moitié du nombre des autres employés de l’entreprise
admissible et des sociétés qui lui sont liées.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux biens acquis après le 18
février 1997.

52. (1) La division 204.81(1) c)(ii)(C) de la même loi est
remplacée par ce qui suit :

(C) d’autres catégories d’actions qui sont autorisées, dans
le cas où les droits, privilèges, restrictions et conditions
rattachés aux actions sont approuvés par le ministre des
Finances,

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter de 1997.

53. (1) Le passage du paragraphe 204.82(2) de la version anglaise
de la même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit
:

Liability for
tax

(2) Where, at any time in a month in a particular taxation year
of a corporation that was registered under this Part that began
after the end of the corporation’s last taxation year referred to
in paragraph 204.81(6)( g), 60% of the least of

(2) Les alinéas 204.82(2) a) et b) de la même loi sont remplacés
par ce qui suit :

a) l’avoir des actionnaires dans la société, déterminé à la fin
de l’année d’imposition précédant l’année donnée, compte non tenu
des gains ou pertes non réalisés sur les placements admissibles
de la société;

a.1) l’avoir des actionnaires dans la société, déterminé à la fin
de la deuxième année d’imposition précédant l’année donnée,
compte non tenu des gains ou pertes non réalisés sur les
placements admissibles de la société;

b) l’avoir des actionnaires dans la société, déterminé à la fin
de l’année d’imposition donnée, compte non tenu des gains ou
pertes non réalisés sur les placements admissibles de la société,
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(3) Le paragraphe 204.82(2) de la même loi, modifié par les
paragraphes (1) et (2), est remplacé par ce qui suit :

Assujettissemen
t à l’impôt

(2) Chaque société agréée aux termes de la présente partie est
tenue de payer en vertu de la présente partie, pour chaque mois se
terminant dans son année d’imposition donnée qui commence après la
fin de sa dernière année d’imposition visée à l’alinéa 204.81(6) g),
un impôt égal au produit de la multiplication de l’écart de
placement le plus important constaté au cours du mois et de l’année
donnée (appelé « insuffisance mensuelle » au présent article et aux
articles 204.81 et 204.83) par 1/60 du taux d’intérêt prescrit au
cours du mois.

Calcul de
l’écart de
placement

(2.1) Sous réserve du paragraphe (2.2), l’écart de placement
d’une société à un moment donné d’une année d’imposition donnée
correspond au résultat du calcul suivant :

A - B

où :

A représente 60 % du moins élevé des montants suivants :

a) l’avoir des actionnaires dans la société à la fin de l’année
d’imposition précédente,

b) l’avoir des actionnaires dans la société à la fin de l’année
donnée;

B le plus élevé des montants suivants :

a) le total des montants représentant chacun le coût rajusté
pour la société d’un de ses placements admissibles au moment
donné,

b) 50 % du total des montants représentant chacun :

(i) le coût rajusté pour la société d’un placement admissible
au début de l’année donnée,

(ii) le coût rajusté pour la société d’un placement
admissible à la fin de l’année donnée.
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Écart de
placement

(2.2) Les règles suivantes s’appliquent aux fins du calcul de
l’écart de placement d’une société, déterminée selon le paragraphe
(2.1) au cours d’une année d’imposition (appelée « année applicable
» au présent paragraphe) :

a) les gains et pertes non réalisés sur ses placements
admissibles n’entrent pas dans le calcul de l’avoir des
actionnaires dans la société;

b) lorsque l’année applicable se termine après 1998, qu’un rachat
d’actions de catégorie A de la société sera vraisemblablement
effectué après la fin d’une année d’imposition donnée et que, par
conséquent, l’avoir des actionnaires dans la société à la fin de
l’année donnée serait par ailleurs réduit pour tenir compte du
rachat, sous réserve de l’alinéa c), le montant du rachat (ou, si
l’année applicable se termine en 1999, 2000, 2001 ou 2002, 20 %,
40 %, 60 % ou 80 %, respectivement, de ce montant) n’entre pas
dans le calcul de l’avoir des actionnaires dans la société à la
fin de l’année donnée;

c) l’alinéa b) ne s’applique pas au rachat qui sera
vraisemblablement effectué après la fin d’une année d’imposition
si les conditions suivantes sont réunies :

(i) le rachat est effectué dans les 60 jours suivant la fin de
l’année,

(ii) selon le cas :

(A) l’impôt prévu par la partie XII.5 devient payable par
suite du rachat,

(B) l’impôt prévu par la partie XII.5 ne serait pas devenu
payable par suite du rachat si celui-ci avait été effectué à
la fin de l’année;

d) le coût rajusté pour la société d’un placement admissible à un
moment donné correspond au montant suivant :

(i) si le placement admissible est un bien que la société a
acquis après le 18 février 1997 qui ferait partie de ses
placements admissibles si la somme de 50 000 000 $, à l’alinéa
f ) de la définition de « placement admissible » à l’article
204.8, était remplacée par la somme de 10 000 000 $, le montant
représentant 150 % du coût pour elle du placement admissible à
ce moment,
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(ii) dans les autres cas, le coût pour la société du placement
admissible à ce moment.

(4) L’article 204.82 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (4), de ce qui suit :

Sociétés à
capital de
risque de
travailleurs
sous régime
provincial

(5) Une société est tenue de payer un impôt en vertu de la
présente partie si les conditions suivantes sont réunies :

a) un montant (sauf les intérêts sur un montant auquel le présent
paragraphe s’applique et les montants payables en vertu ou par
l’effet d’une disposition, visée par règlement, d’une loi
provinciale) est payable par la société au gouvernement d’une
province;

b) le montant est payable par suite du défaut d’acquérir un
pourcentage suffisant de biens présentant les caractéristiques
visées dans la loi provinciale;

c) la société est visée par règlement pour l’application de la
définition de « action approuvée » au paragraphe 127.4(1);

d) la société n’est pas une société agréée à capital de risque de
travailleurs ni une société dont l’agrément a été retiré.

Cet impôt est égal au montant en question et est payable pour
l’année d’imposition au cours de laquelle ce montant est devenu
payable.

(5) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux années
d’imposition qui se terminent après 1994 et avant mars 1997.

(6) Le paragraphe (3) s’applique aux années d’imposition se
terminant après février 1997. Toutefois, pour les années
d’imposition se terminant avant 1999, le montant déterminé selon
l’alinéa b) de l’élément B de la formule figurant au paragraphe
204.82(2.1) de la même loi, édicté par le paragraphe (3), est
réputé nul.

(7) Le paragraphe (4) s’applique aux montants qui deviennent
payables après le 18 février 1997.

54. (1) L’article 204.83 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :
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Remboursements
aux sociétés à
capital de
risque de
travailleurs
sous régime
fédéral

204.83 (1) Dans le cas où une société est redevable, aux termes
des paragraphes 204.82(3) et (4), d’un impôt et d’une pénalité en
vertu de la présente partie pour une année d’imposition et où, tout
au long d’une période de 12 mois consécutifs (appelée « seconde
période » au présent paragraphe) commençant après la période de 12
mois pour laquelle l’impôt est devenu payable (appelée « première
période » au présent paragraphe), la société n’a aucune
insuffisance mensuelle et présente au ministre la déclaration visée
à la présente partie pour l’année d’imposition au cours de laquelle
la seconde période se termine, le ministre rembourse à la société
un montant égal au total du montant payé en application du
paragraphe 204.82(3) et de 80 % du montant payé en application du
paragraphe 204.82(4) pour la première période.

Remboursements
aux autres
sociétés à
capital de
risque de
travailleurs

(2) Lorsque le gouvernement d’une province rembourse à une
société un montant qui avait été payé en règlement d’un montant
donné payable au cours d’une année d’imposition de la société et
qu’un impôt était payable en vertu du paragraphe 204.82(5) par la
société pour une année d’imposition du fait que le montant donné
est devenu payable, la société est réputée avoir payé, au moment du
remboursement, un montant égal au montant remboursé au titre de son
impôt payable en vertu de la présente partie pour l’année.

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 19 février 1997.

55. (1) L’article 204.85 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Liquidation de
sociétés à
capital de
risque de
travailleurs
sous régime
fédéral
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204.85 (1) La fusion ou l’unification, ou la liquidation ou la
dissolution, de la société agréée à capital de risque de
travailleurs ou de la société dont l’agrément a été retiré qui a
émis des actions de catégorie « A » ne peut se faire que sur
autorisation écrite du ministre des Finances et selon les modalités
qu’il précise.

Dissolution
d’autres
sociétés à
capital de
risque de
travailleurs

(2) Une société est tenue de payer un impôt en vertu de la
présente partie si les conditions suivantes sont réunies :

a) un montant (sauf les intérêts sur un montant auquel le présent
paragraphe s’applique ou un montant payable en vertu ou par
l’effet d’une disposition, visée par règlement, d’une loi
provinciale) est payable par la société au gouvernement d’une
province;

b) le montant est payable par suite de la fusion ou de
l’unification de la société, de sa liquidation ou dissolution ou
du fait qu’elle a cessé d’être agréée aux termes d’une loi de la
province;

c) la société est visée par règlement pour l’application de la
définition de « action approuvée » au paragraphe 127.4(1);

d) la société n’est pas une société agréée à capital de risque de
travailleurs ni une société dont l’agrément a été retiré.

Cet impôt est égal au montant en question et est payable pour
l’année d’imposition au cours de laquelle ce montant est devenu
payable.

(2) Le paragraphe 204.85(1) de la même loi, édicté par le
paragraphe (1), s’applique à compter du 1 er août 1997.

(3) Le paragraphe 204.85(2) de la même loi, édicté par le
paragraphe (1), s’applique à compter du 19 février 1997.

56. (1) L’article 204.86 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Déclaration et
paiement de
l’impôt —
sociétés à
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capital de
risque de
travailleurs
sous régime
fédéral

204.86 (1) Toute société agréée à capital de risque de
travailleurs ou toute société dont l’agrément a été retiré doit, à
la fois :

a) au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est
applicable pour une année d’imposition, présenter au ministre,
sans avis ni mise en demeure, une déclaration pour l’année en
vertu de la présente partie sur le formulaire prescrit, contenant
les renseignements prescrits;

b) estimer dans cette déclaration l’impôt et les pénalités
éventuels qu’elle doit payer en vertu de la présente partie pour
l’année;

c) dans les 90 jours suivant la fin de l’année, payer au receveur
général l’impôt et les pénalités éventuels qu’elle doit payer en
vertu de la présente partie pour l’année.

Déclaration et
paiement de
l’impôt —
autres sociétés
à capital de
risque de
travailleurs

(2) La société qui est tenue de payer un impôt en vertu de la
présente partie pour une année d’imposition par l’effet des
paragraphes 204.82(5) ou 204.85(2) doit :

a) présenter au ministre, au plus tard à la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour l’année, sans avis ni mise
en demeure, une déclaration pour l’année en vertu de la présente
partie sur le formulaire prescrit, contenant les renseignements
prescrits;

b) estimer dans cette déclaration l’impôt qu’elle doit payer en
vertu de la présente partie pour l’année;

c) dans les 90 jours suivant la fin de l’année, payer au receveur
général l’impôt payable par elle en vertu de la présente partie
pour l’année.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition se
terminant après le 18 février 1997.
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57. (1) Le paragraphe 204.9(1) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Définitions

204.9 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
partie.

« excédent »
" excess amount "

« excédent » L’excédent éventuel, à un moment donné pour une année,
du total des cotisations versées après le 20 février 1990, au
cours de l’année et avant ce moment à tous les régimes
enregistrés d’épargne-études par les souscripteurs, ou pour leur
compte, au titre d’un particulier , sur le moins élevé des
montants suivants :

a) le plafond annuel de REEE pour l’année ;

b) l’excédent éventuel du plafond cumulatif de REEE pour
l’année sur le total des cotisations versées à des régimes
enregistrés d’épargne-études par les souscripteurs, ou pour
leur compte, au titre du particulier pour les années
antérieures.

« excédent
cumulatif brut
du souscripteur
»
" subscriber’s
gross
cumulative
excess "

« excédent cumulatif brut du souscripteur » Quant à un particulier
à un moment donné, le total des montants représentant chacun la
part du souscripteur sur l’excédent pour une année à ce moment
quant au particulier. Pour l’application de la présente
définition, l’année en question est une année ayant commencé avec
le moment donné.

« part du
souscripteur
sur l’excédent
»
" subscriber’s
share of the
excess amount "
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« part du souscripteur sur l’excédent » Quant à un particulier pour
une année à un moment donné, le montant déterminé selon la
formule suivante :

(A/B) x C

où :

A représente le total des cotisations versées après le 20
février 1990, au cours de l’année et avant ce moment à tous
les régimes enregistrés d’épargne-études par le
souscripteur, ou pour son compte, au titre du particulier ;

B le total des cotisations versées après le 20 février 1990,
au cours de l’année et avant ce moment à tous les régimes
enregistrés d’épargne-études par l’ensemble des
souscripteurs, ou pour leur compte, au titre du
particulier ;

C l’excédent pour l’année à ce moment au titre du
particulier .

« plafond
cumulatif de
REEE »
" RESP lifetime
limit "

« plafond cumulatif de REEE »

a) Pour chacune des années 1990 à 1995 : 31 500 $;

b) pour 1996 et les années suivantes : 42 000 $.

(2) Le paragraphe 204.9(4) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Nouveau
bénéficiaire

(4) Pour l’application de la présente partie, dans le cas où, à
un moment donné, un particulier (appelé « nouveau bénéficiaire » au
présent paragraphe) devient le bénéficiaire d’un régime enregistré
d’épargne-études à la place d’un autre particulier (appelé « ancien
bénéficiaire » au présent paragraphe) qui, à ce moment ou
antérieurement, avait cessé d’être bénéficiaire du régime, les
règles suivantes s’appliquent :

a) sauf disposition contraire énoncée à l’alinéa b), chaque
cotisation versée au régime à un moment antérieur par un
souscripteur, ou pour son compte, au titre de l’ancien
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bénéficiaire est réputée avoir également été versée au moment
antérieur au titre du nouveau bénéficiaire;

b) sauf pour l’application du présent paragraphe à un
remplacement de bénéficiaire effectué après le moment donné, du
paragraphe (5) à un transfert effectué après ce moment et du
paragraphe 204.91(3) à des faits s’étant produits après ce
moment, l’alinéa a) ne s’applique pas par suite du remplacement
de l’ancien bénéficiaire à ce moment lorsque le nouveau
bénéficiaire n’avait pas atteint 21 ans à ce moment et que son
père ou sa mère était celui ou celle de l’ancien bénéficiaire;

c) sauf en cas d’application de l’alinéa b), chaque cotisation
versée au régime par un souscripteur, ou pour son compte, au
titre de l’ancien bénéficiaire est réputée avoir été retirée du
régime au moment donné dans la mesure où elle n’a pas été retirée
avant ce moment; cette présomption est sans incidence sur le
calcul du montant retiré du régime relativement au nouveau
bénéficiaire.

Transferts
entre régimes

(5) Pour l’application de la présente partie, dans le cas où un
bien détenu par une fiducie régie par un régime enregistré
d’épargne-études (appelé « régime cédant » au présent paragraphe)
est transféré, à un moment donné, à une fiducie régie par un autre
semblable régime (appelé « régime cessionnaire » au présent
paragraphe), les règles suivantes s’appliquent :

a) sauf disposition contraire énoncée aux alinéas b) et c), le
montant du transfert est réputé ne pas avoir été versé au régime
cessionnaire;

b) sous réserve de l’alinéa c), chaque cotisation versée au
régime cédant à un moment antérieur par un souscripteur, ou pour
son compte, au titre d’un bénéficiaire de ce régime est réputée
avoir également été versée au moment antérieur par le
souscripteur au titre de chaque bénéficiaire du régime
cessionnaire;

c) sauf pour l’application du présent paragraphe à un transfert
effectué après le moment donné, du paragraphe (4) à un
remplacement de bénéficiaire effectué après ce moment et du
paragraphe 204.91(3) à des faits s’étant produits après ce
moment, l’alinéa b) ne s’applique pas par suite du transfert si,
selon le cas :

(i) un bénéficiaire du régime cessionnaire était, immédiatement
avant ce moment, un bénéficiaire du régime cédant,
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(ii) un bénéficiaire du régime cessionnaire n’avait pas atteint
21 ans à ce moment et son père ou sa mère était celui ou celle
d’un particulier qui était, immédiatement avant ce moment, un
bénéficiaire du régime cédant;

d) dans le cas où les sous-alinéas c)(i) ou (ii) s’appliquent au
transfert, le montant du transfert est réputé ne pas avoir été
retiré du régime cédant;

e) chaque souscripteur du régime cédant est réputé être un
souscripteur du régime cessionnaire.

(3) Le paragraphe (1) s’applique au calcul de l’impôt prévu par
la partie X.4 de la même loi pour les mois postérieurs à 1996.

(4) Le paragraphe (2) s’applique aux remplacements de
bénéficiaires et aux transferts effectués après 1996.

58. (1) L’article 204.91 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Impôt payable
par le
souscripteur

204.91 (1) Chaque souscripteur d’un régime enregistré
d’épargne-études est tenu de payer, pour chaque mois, un impôt en
vertu de la présente partie éga l à 1 % de l’excédent éventuel du
total visé à l’alinéa a) sur le total visé à l’alinéa b) :

a) le total des montants représentant chacun l’excédent cumulatif
brut du souscripteur à la fin du mois relativement à un
particulier;

b) le total des montants représentant chacun la partie de cet
excédent qui a été retirée d’un régime enregistré
d’épargne-études avant la fin du mois.

Renonciation

(2) Le ministre peut renoncer à tout ou partie de l’impôt dont le
souscripteur d’un régime enregistré d’épargne-études serait
redevable pour un mois selon le paragraphe (1), si ce n’était le
présent paragraphe, dans le cas où il est juste et équitable de le
faire compte tenu des circonstances, y compris :

a) le fait que l’impôt fasse suite à une erreur acceptable;

b) le fait que, par suite d’opérations ou de faits auxquels
s’appliquent les paragraphes 204.9(4) ou (5), l’impôt soit
excessif;
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c) la mesure dans laquelle d’autres cotisations pourraient être
versées à des régimes enregistrés d’épargne-études au titre du
particulier avant la fin du mois sans qu’un impôt supplémentaire
soit payable en vertu de la présente partie, compte non tenu du
présent paragraphe.

Échec du
mariage

(3) Dans le cas où un particulier (appelé « ancien souscripteur
» au présent paragraphe) cesse, à un moment donné, d’être un
souscripteur d’un régime enregistré d’épargne-études par suite du
règlement des droits découlant de son mariage avec un autre
particulier (appelé « souscripteur restant » au présent paragraphe)
qui est un souscripteur du régime immédiatement après ce moment, ou
de l’échec de ce mariage, pour déterminer l’impôt payable en vertu
de la présente partie pour un mois se terminant après ce moment,
chaque cotisation versée au régime avant ce moment par l’ancien
souscripteur, ou pour son compte, est réputée avoir été versée au
régime par le souscripteur restant et non par l’ancien
souscripteur, ou pour son compte.

Souscripteur
décédé

(4) Pour l’application du présent article en cas de décès d’un
souscripteur, la succession du souscripteur est réputée être la
mêmepersonne que le souscripteur, et en être la continuation, pour
chaque mois se terminant après le décès.

(2) Le paragraphe 204.91(1) de la même loi, édicté par le
paragraphe (1), s’applique au calcul de l’impôt prévu par la partie
X.4 de la même loi pour les mois postérieurs à 1996.

(3) Le paragraphe 204.91(2) de la même loi, édicté par le
paragraphe (1), s’applique au calcul de l’impôt prévu par la partie
X.4 de la même loi pour les mois postérieurs à janvier 1990.

(4) Les paragraphes 204.91(3) et (4) de la même loi, édictés par
le paragraphe (1), s’appliquent au calcul de l’impôt prévu par la
partie X.4 de la même loi pour les mois postérieurs à 1997.

59. (1) La même loi est modifiée par adjonction, après la partie
X.4, de ce qui suit :

PARTIE X.5

PAIEMENTS DANS LE CADREDE RÉGIMES ENREGISTRÉSD’ÉPARGNE-ÉTUDES

Définitions
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204.94 (1) Les définitions énoncées au paragraphe 146.1(1)
s’appliquent dans le cadre de la présente partie. Toutefois, il
n’est pas tenu compte de l’alinéa c) de la définition de «
souscripteur » au paragraphe 146.1(1).

Assujettissemen
t

(2) Toute personne est tenue de payer, en vertu de la présente
partie et pour chaque année d’imposition, un impôt égal au montant
déterminé selon la formule suivante :

0,2 x (A + B - C)

où :

A représente le total des montants représentant chacun un
paiement de revenu accumulé versé à un moment donné à l’un des
régimes enregistrés d’épargne-études suivants et inclus dans le
calcul du revenu de la personne en vertu de la partie I pour
l’année :

a) un régime dont la personne est un souscripteur à ce moment,

b) un régime qui ne compte aucun souscripteur à ce moment, dans
le cas où la personne a été le conjoint d’un particulier qui a
été souscripteur du régime;

B le total des montants représentant chacun un paiement de revenu
accumulé qui :

a) n’est pas inclus dans la valeur de l’élément A relativement
à la personne pour l’année,

b) est inclus dans le calcul du revenu de la personne en vertu
de la partie I pour l’année;

C le moins élevé des montants suivants :

a) la valeur de l’élément A relativement à la personne pour
l’année ou, s’il est inférieur, le total des montants
représentant chacun un montant déduit en application des
paragraphes 146(5) ou (5.1) dans le calcul du revenu de la
personne en vertu de la partie I pour l’année,

b) l’excédent éventuel de 40 000 $ sur le total des montants
représentant chacun un montant déterminé selon l’alinéa a)
relativement à la personne pour une année d’imposition
antérieure.
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Déclaration et
paiement de
l’impôt

(3) La personne redevable de l’impôt prévu par la présente partie
pour une année d’imposition est tenue d’accomplir ce qui suit au
plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable
pour l’année :

a) présenter au ministre pour l’année sur le formulaire prescrit,
sans avis ni mise en demeure, une déclaration en vertu de la
présente partie contenant les renseignements prescrits;

b) indiquer dans la déclaration une estimation de l’impôt payable
par elle en vertu de la présente partie pour l’année;

c) payer au receveur général le montant d’impôt payable par elle
pour l’année en vertu de la présente partie.

Règles
administratives

(4) Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 152, 155 à 156.1
et 158 à 167 et la section J de la partie I s’appliquent à la
présente partie, avec les adaptations nécessaires.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1998 et
suivantes.

60. (1) L’intertitre « IMPÔT DES FIDUCIES DE RESTAURATION MINIÈRE
» précédant l’article 211.6 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

IMPÔT DES FIDUCIES POURL’ENVIRONNEMENTADMISSIBLE

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1997 et
suivantes.

61. (1) Les paragraphes 211.6(1) à (4) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Assujettissemen
t

211.6 (1) La fiducie qui est une fiducie pour l’environnement
admissible à la fin d’une année d’imposition est tenue de payer un
impôt en vertu de la présente partie pour l’année, égal à 28 % de
son revenu en vertu de la partie I pour l’année.

Calcul du
revenu
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(2) Pour l’application du paragraphe (1), le revenu d’une fiducie
pour l’environnement admissible en vertu de la partie I est calculé
compte non tenu des paragraphes 104(4) à (31) et des articles 105
à 107.

Déclaration

(3) La fiducie qui est une fiducie pour l’environnement
admissible à la fin d’une année d’imposition est tenue de produire
auprès du ministre, au plus tard à la date d’échéance de production
qui lui est applicable pour l’année, une déclaration pour l’année
en vertu de la présente partie sur formulaire prescrit contenant
une estimation de son impôt payable en vertu de la présente partie
pour l’année.

Paiement de
l’impôt

(4) Toute fiducie est tenue de payer au receveur général son
impôt payable en vertu de la présente partie pour chaque année
d’imposition, au plus tard à la date d’exigibilité du solde qui lui
est applicable pour l’année.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1997 et
suivantes.

62. (1) L’alinéa 212(1) r ) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Régime
enregistré
d’épargne-étude
s

r ) d’un paiement qui :

(i) est à inclure en application de l’alinéa 56(1) g) dans le
calcul du revenu de la personne non-résidente en vertu de la
partie I pour une année d’imposition,

(ii) n’est pas à inclure dans le calcul du revenu imposable de
la personne non-résidente, ou de son revenu imposable gagné au
Canada, pour l’année.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux montants payés ou crédités
après le 28 février 1979.

63. (1) L’alinéa 214(3) j ) de la même loi est abrogé.

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter de 1998.
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64. (1) Le sous-alinéa 217(3) b)(ii) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

(ii) le revenu de la personne pour l’année (calculé compte non
tenu du paragraphe 56(8)) , moins le total des déductions
permises pour le calcul du revenu imposable et qu’il est
raisonnable de considérer comme étant entièrement applicables
aux montants visés aux sous-alinéas 115(1) a)(i) à (vi).

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1997 et
suivantes.

65. L’article 241 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (3.1), de ce qui suit :

Organismes de
bienfaisance
enregistrés

(3.2) Un fonctionnaire peut fournir à une personne les
renseignements confidentiels suivants concernant un organisme de
bienfaisance qui a été un organisme de bienfaisance enregistré à un
moment donné :

a) une copie des statuts régissant l’organisme, y compris
l’énoncé de sa mission;

b) les renseignements que l’organisme a fournis au ministre selon
le formulaire prescrit au moment de sa demande d’enregistrement
sous le régime de la présente loi;

c) le nom des personnes qui sont ou ont été les administrateurs
de l’organisme et la durée de leur mandat;

d) une copie de l’avis d’enregistrement, y compris les conditions
et avertissements;

e) en cas de révocation de l’enregistrement de l’organisme, une
copie de toute lettre envoyée à l’organisme par le ministre, ou
pour son compte, indiquant la raison de la révocation.

66. (1) La définition de « fiducie de restauration minière », au
paragraphe 248(1) de la même loi, est abrogée.

(2) L’alinéa e.2) de la définition de « coût indiqué », au
paragraphe 248(1) de la même loi, est remplacé par ce qui suit :

e.2) lorsque le bien était la participation d’un bénéficiaire
dans une fiducie pour l’environnement admissible , zéro;
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(3) Le paragraphe 248(1) de la même loi est modifié par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui suit :

« facteur
d’équivalence
rectifié total
»
" total pension
adjustment
reversal "

« facteur d’équivalence rectifié total » Quant à un contribuable
pour une année civile, s’entend au sens du Règlement de l’imp ôt
sur le revenu .

« fiducie pour
l’environnement
admissible »
" qualifying
environmental
trust "

« fiducie pour l’environnement admissible » Est une fiducie pour
l’environnement admissible à un moment donné la fiducie qui
réside dans une province et qui, à ce moment, est administrée
dans l’unique but de financer la restauration d’un emplacement
dans la province qui a servi principalement à l’exploitation
d’une mine, à l’extraction d’argile, de tourbe, de sable, de
schiste ou d’agrégats (y compris la pierre de taille et le
gravier) ou à l’entassement de déchets, ou à plusieurs de ces
fins, à condition que le maintien de la fiducie soit prévu par
contrat conclu avec Sa Majesté du chef du Canada ou de la
province ou par une loi fédérale ou provinciale, ou puisse
l’être, et que le contrat en question ait été conclu, ou la loi
en question, édictée, au plus tard le 1er janvier 1996 ou, s’il
est postérieur, le jour qui suit d’une année l’établissement de
la fiducie. Une fiducie n’est pas une fiducie pour
l’environnement admissible si, selon le cas :

a) elle concerne, au moment donné, la restauration d’un puits;

b) elle n’est pas administrée, au moment donné, en vue de
garantir l’exécution des obligations en matière de restauration
d’une ou de plusieurs personnes ou sociétés de personnes qui en
sont des bénéficiaires;

c) elle compte parmi ses fiduciaires, au moment donné, une
personne autre que :

(i) Sa Majesté du chef du Canada ou de la province,
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(ii) une société résidant au Canada et autorisée par les lois
fédérales ou provinciales — par permis ou autrement — à
exploiter au Canada une entreprise d’offre au public de
services de fiduciaire;

d) elle emprunte de l’argent au moment donné;

e) elle acquiert, au moment donné, un bien qui n’est pas visé
à l’un des alinéas a), b) et f ) de la définition de « placement
admissible » à l’article 204;

f ) un premier apport a été effectué à son profit avant 1992;

g) un montant a été attribué par elle avant le 23 février 1994;

h) si le moment donné est antérieur à 1998 et si la fiducie
n’est pas alors une fiducie de restauration minière, selon le
cas :

(i) un premier apport a été effectué à son profit avant 1996,

(ii) un montant a été attribué par elle avant le 19 février
1997,

(iii) il a été disposé d’une de ses participations avant le
19 février 1997;

i ) elle a choisi, dans un document écrit présenté au ministre
avant 1998 ou avant avril de l’année suivant celle où un
premier apport a été effectué à son profit, d’être considérée
comme n’ayant jamais été une fiducie pour l’environnement
admissible;

j ) à un moment antérieur au moment donné et postérieur à son
établissement, elle n’était pas une fiducie pour
l’environnement admissible.

« fondation
privée »
" private
foundation "

« fondation privée » S’entend au sens de l’article 149.1.

« fondation
publique »
" public
foundation "

« fondation publique » S’entend au sens de l’article 149.1.
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(4) Le paragraphe (1) s’applique à compter de 1998. Lorsqu’une
fiducie fait le choix prévu à l’alinéa i ) de la définition de «
fiducie pour l’environnement admissible » au paragraphe 248(1) de
la même loi, édictée par le paragraphe (3) :

a) elle est réputée ne jamais avoir été une fiducie de
restauration minière;

b) malgré les paragraphes 152(4) à (5) de la même loi, le
ministre du Revenu national peut établir, avant 2000, les
cotisations et nouvelles cotisations nécessaires à l’application
du choix.

(5) Le paragraphe (2) s’applique à compter de 1996.

(6) Les définitions de « fondation privée » et « fondation
publique » au paragraphe 248(1) de la même loi, édictées par le
paragraphe (3), s’appliquent à compter de 1997.

(7) La définition de « fiducie pour l’environnement admissible »
au paragraphe 248(1) de la même loi, édictée par le paragraphe (3),
s’applique à compter de 1992.

(8) La définition de « facteur d’équivalence rectifié total » au
paragraphe 248(1) de la même loi, édictée par le paragraphe (3),
s’applique à compter de 1997.

67. (1) Le paragraphe 250(7) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Lieu de
résidence d’une
fiducie pour
l’environnement
admissible

(7) Pour l’application de la présente loi, la fiducie résidant au
Canada qui serait une fiducie pour l’environnement admissible à un
moment donné si elle résidait, à ce moment, dans la province où se
trouve l’emplacement qu’elle vise est réputée résider dans cette
province à ce moment et non dans une autre province.

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter de 1996.

SECTION B

AUTRES MODIFICATIONS

68. (1) L’article 6 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (16), de ce qui suit :
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Définitions

(17) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
paragraphe et au paragraphe (18).

« employeur »
" employer "

« employeur » Est assimilé à l’employeur l’ancien employeur.

« paiement
compensatoire
pour invalidité
»
" top-up
disability
payment "

« paiement compensatoire pour invalidité » Quant à un particulier,
paiement que l’employeur de celui-ci fait en raison de
l’insolvabilité d’un assureur qui était tenu de verser des sommes
au particulier dans le cadre d’une police d’assurance-invalidité,
lorsque, selon le cas :

a) le paiement est fait à un assureur afin que les sommes
versées périodiquement au particulier dans le cadre de la
police ne soient pas réduites en raison de l’insolvabilité ou
soient réduites dans une moindre mesure qu’elles le seraient
par ailleurs;

b) les conditions suivantes sont réunies :

(i) le paiement est fait au particulier afin de remplacer, en
tout ou en partie, les sommes qui lui auraient été versées
périodiquement dans le cadre de la police n’eût été
l’insolvabilité,

(ii) le paiement est fait en conformité avec un arrangement
selon lequel le particulier est tenu de rembourser le
paiement dans la mesure où il reçoit par la suite d’un
assureur un montant au titre de la partie des versements
périodiques que le paiement était censé remplacer.

Pour l’application des alinéas a) et b), une police d’assurance
qui remplace une police d’assurance-invalidité est réputée être
la même police que la police d’assurance-invalidité qui a été
remplacée et en être la continuation.

« police
d’assurance-
invalidité »
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" disability
policy "

« police d’assurance-invalidité » Police d’assurance-invalidité
collective qui prévoit des versements périodiques à des
particuliers pour perte de rémunération provenant d’une charge ou
d’un emploi.

Prestations
d’assurance-
invalidité
collective —
assureur
insolvable

(18) Dans le cas où un employeur fait un paiement compensatoire
pour invalidité quant à l’un de ses employés, les présomptions
suivantes s’appliquent :

a) pour l’application de l’alinéa (1) a), le paiement est réputé
ne pas être un avantage que l’employé a reçu ou dont il a joui;

b) pour l’application de l’alinéa (1) f ), le paiement est réputé
ne pas être une cotisation versée par l’employeur dans le cadre
du régime d’assurance-invalidité dont fait ou faisait partie la
police d’assurance-invalidité relativement à laquelle le paiement
est fait;

c) pour l’application de l’alinéa (1) f ), le paiement, s’il est
fait à l’employé, est réputé être un montant payable à celui-ci
en conformité avec le régime.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux paiements faits après le 10
août 1994.

69. (1) L’alinéa 8(1) i ) de la même loi est modifié par
adjonction, après le sous-alinéa (vi), de ce qui suit :

(vii) des cotisations versées à un office des professions et
dont le paiement est prévu par les lois d’une province;

(2) Le passage de l’alinéa 8(1) n) de la même loi précédant le
sous-alinéa (i) est remplacé par ce qui suit :

Remboursement
de la
rémunération

n) une somme payée au cours de l’année par le contribuable ou
pour son compte conformément à un arrangement , sauf celui visé au
sous-alinéa b)(ii) de la définition de « paiement compensatoire



- 73 -

pour invalidité » au paragraphe 6(17), selon lequel le
contribuable est tenu de rembourser toute somme qui lui a été
versée pour une période tout au long de laquelle il n’exerçait
pas les fonctions de sa charge ou de son emploi, dans la mesure
où :

(3) Le paragraphe 8(1) de la même loi est modifié par adjonction,
après l’alinéa n), de ce qui suit :

Remboursement
de paiements
pour invalidité

n.1) dans le cas où les conditions suivantes sont réunies :

(i) par suite de la réception d’un paiement (appelé « paiement
différé » au présent alinéa) d’un assureur, un montant (appelé
« montant de remboursement » au présent alinéa) est versé par
un particulier ou pour son compte à son employeur ou ancien
employeur en conformité avec un arrangement visé au sous-alinéa
b)(ii) de la définition de « paiement compensatoire pour
invalidité » au paragraphe 6(17),

(ii) le montant de remboursement est versé :

(A) au cours de l’année, mais non au cours des 60 premiers
jours de l’année si le paiement différé a été reçu au cours
de l’année d’imposition précédente,

(B) dans les 60 jours suivant la fin de l’année, si le
paiement différé a été reçu au cours de l’année,

le moins élevé des montants suivants :

(iii) le montant inclus, en application de l’alinéa 6(1) f )
relativement au paiement différé, dans le calcul du revenu du
particulier pour une année d’imposition,

(iv) le montant de remboursement;

(4) Le passage du paragraphe 8(5) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Cotisations non
déductibles

(5) Malgré les sous-alinéas (1) i )(i), (iv), (vi) et (vii) , les
cotisations ne sont pas déductibles dans le calcul du revenu qu’un
contribuable tire d’une charge ou d’un emploi, dans la mesure où
elles sont effectivement prélevées, selon le cas :
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(5) L’alinéa 8(5) c) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

c) à toute autre fin qui n’est pas directement liée aux frais
ordinaires de fonctionnement du comité ou groupement semblable,
de l’association , de l’office ou du syndicat, selon le cas.

(6) Les paragraphes (1), (4) et (5) s’appliquent aux années
d’imposition 1996 et suivantes.

(7) Le paragraphe (2) s’applique aux arrangements conclus après
le 10 août 1994.

(8) Le paragraphe (3) s’applique aux montants de remboursement
versés après le 10 août 1994.

70. (1) Les paragraphes 10(1) et (1.1) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Évaluation des
biens figurant
à l’inventaire

10. (1) Pour le calcul du revenu d’un contribuable pour une année
d’imposition tiré d’une entreprise qui n’est pas un projet
comportant un risque ou une affaire de caractère commercial , les
biens figurant à l’inventaire sont évalués à la fin de l’année soit
à leur coût d’acquisition pour le contribuable ou, si elle est
inférieure, à leur juste valeur marchande à la fin de l’année, soit
selon les modalités réglementaires .

Projet
comportant un
risque

(1.01) Pour le calcul du revenu d’un contribuable tiré d’une
entreprise qui est un projet comportant un risque ou une affaire de
caractère commercial, les biens figurant à l’inventaire sont
évalués à leur coût d’acquisition pour le contribuable.

Dépenses non
déductibles

(1.1) Pour l’application des paragraphes (1) , (1.01) et (10) , le
coût d’acquisition , pour un contribuable, d’un fonds de terre
figurant à l’inventaire de son entreprise comprend chaque montant
qui, à la fois :

a) est visé aux alinéas 18(2) a) ou b) relativement au fonds et au
titre duquel aucun montant n’est déductible par le contribuable
ou par une des personnes ou sociétés de personnes suivantes :
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(i) une personne ou une société de personnes avec laquelle le
contribuable a un lien de dépendance,

(ii) si le contribuable est une société, une personne ou une
société de personnes qui en est un actionnaire déterminé,

(iii) si le contribuable est une société de personnes, une
personne ou une société de personnes à laquelle il revient au
moins 10 % du revenu ou de la perte du contribuable;

b) n’est pas inclus dans le coût d’un bien pour la personne ou la
société de personnes, ni ajouté à ce coût, autrement que par
l’effet de l’alinéa 53(1) d.3) ou du sous-alinéa 53(1) e)(xi).

(2) Le paragraphe 10(2.1) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Méthode
d’évaluation

(2.1) La méthode, permise par le présent article, selon laquelle
les biens figurant à l’inventaire d’une entreprise d’un
contribuable qui n’est pas un projet comportant un risque ou une
affaire de caractère commercial sont évalués à la fin d’une année
d’imposition doit servir, sous réserve du paragraphe (6), à évaluer
les biens qui figurent à cet inventaire à la fin de l’année
d’imposition subséquente pour le calcul du revenu que le
contribuable tire de cette entreprise, sauf si celui-ci, avec
l’accord du ministre et aux conditions précisées par ce dernier,
adopte une autre méthode permise par le présent article.

(3) L’article 10 de la même loi est modifié par adjonction, après
le paragraphe (8), de ce qui suit :

Transition

(9) Lorsque des biens figurant à l’inventaire d’une entreprise
qui est un projet comportant un risque ou une affaire de caractère
commercial ont été évalués, selon le paragraphe (1) et à la fin de
la dernière année d’imposition d’un contribuable, à un montant
inférieur à leur coût d’acquisition pour le contribuable, ce coût
est réputé, après ce moment et sous réserve du paragraphe (10),
être égal à ce montant.

Acquisition de
contrôle

(10) Malgré le paragraphe (1.01), les biens figurant à
l’inventaire de l’entreprise d’une société qui est un projet
comportant un risque ou une affaire de caractère commercial à la
fin de l’année d’imposition de la société qui se termine
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immédiatement avant le moment où le contrôle de celle-ci est acquis
par une personne ou un groupe de personnes sont évalués à leur coût
d’acquisition pour la société ou, si elle est inférieure, à leur
juste valeur marchande à la fin de l’année; après ce moment, le
coût d’acquisition des biens pour la société est réputé égal au
moins élevé de ces montants, sous réserve d’une application
ultérieure du présent paragraphe.

Présomption

(11) Pour l’application des paragraphes 88(1.1) et 111(5),
l’entreprise d’une société qui, à un moment donné, est un projet
comportant un risque ou une affaire de caractère commercial est
réputée être une entreprise que la société exploite à ce moment.

(4) Les paragraphes (1) à (3) s’appliquent :

a) aux années d’imposition qui se terminent après le 20 décembre
1995;

b) en ce qui a trait à une entreprise qui est un projet
comportant un risque ou une affaire de caractère commercial, aux
années d’imposition d’un contribuable qui se terminent avant le
21 décembre 1995, sauf si, selon le cas :

(i) la date d’échéance de production applicable au contribuable
pour l’année est postérieure au 20 décembre 1995,

(ii) en vue du calcul du revenu tiré de l’entreprise pour
l’année, le contribuable a évalué les biens figurant à
l’inventaire de l’entreprise à un montant inférieur à leur coût
d’acquisition pour lui, laquelle évaluation a servi à établir
une déclaration de revenu, un avis d’opposition ou un avis
d’appel produit ou signifié en vertu de la même loi avant le 21
décembre 1995;

c) en ce qui a trait à une entreprise qui est un projet
comportant un risque ou une affaire de caractère commercial, aux
exercices d’une société de personnes qui se terminent avant le 21
décembre 1995, sauf si, selon le cas :

(i) les dates d’échéance de production applicables aux associés
de la société de personnes pour leur année d’imposition qui
comprend la fin de l’exercice sont postérieures au 20 décembre
1995,

(ii) en vue du calcul du revenu tiré de l’entreprise pour
l’exercice, la société de personnes a évalué les biens figurant
à l’inventaire de l’entreprise à un montant inférieur à leur
coût d’acquisition pour elle, laquelle évaluation a servi à
établir une déclaration de revenu, un avis d’opposition ou un
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avis d’appel produit ou signifié en vertu de la même loi avant
le 21 décembre 1995 par un de ses associés.

71. (1) L’alinéa 12(1) c) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Intérêts

c) sous réserve des paragraphes (3) et (5), les sommes reçues ou
à recevoir par le contribuable au cours de l’année (selon la
méthode qu’il suit normalement pour le calcul de son revenu ) à
titre ou en paiement intégral ou partiel d’intérêts dans la
mesure où ces intérêts n’ont pas été inclus dans le calcul de son
revenu pour une année d’imposition antérieure;

(2) Le paragraphe 12(1) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa g), de ce qui suit :

Produit de
disposition du
droit aux
produits

g.1) le produit de disposition auquel s’applique le paragraphe
18.1(6);

(3) Le passage de l’alinéa 12(1) x) de la même loi suivant le
sous-alinéa (iii) et précédant le sous-alinéa (vii) est remplacé
par ce qui suit :

(iv) soit à titre de remboursement, de contribution ou
d’indemnité ou à titre d’aide, sous forme de prime, de
subvention, de prêt à remboursement conditionnel, de déduction
de l’impôt ou d’indemnité, ou sous toute autre forme, à
l’égard, selon le cas :

(A) d’une somme incluse dans le coût d’un bien ou déduite au
titre de ce coût ,

(B) d’une dépense engagée ou effectuée,

dans la mesure où le montant , selon le cas :

(v) n’a pas déjà été inclus dans le calcul du revenu du
contribuable ou déduit dans le calcul, pour l’application de la
présente loi, d’un solde de dépenses ou autres montants non
déduits, pour l’année ou pour une année d’imposition
antérieure,

(vi) sous réserve des paragraphes 127(11.1), (11.5) ou (11.6),
ne réduit pas, pour l’application d’une cotisation établie en
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vertu de la présente loi, ou pouvant l’être, le coût ou le coût
en capital du bien ou le montant de la dépense,

(4) Les paragraphes 12(3) et (4) de la même loi sont remplacés
par ce qui suit :

Intérêts courus

(3) Sous réserve du paragraphe (4.1), sont à inclure dans le
calcul du revenu, pour une année d’imposition, d’une entité
— société, société de personnes, fiducie d’investissement à
participation unitaire ou fiducie dont une société ou une société
de personnes est bénéficiaire — les intérêts sur une créance (sauf
ceux afférents à quelque obligation à intérêt conditionnel,
obligation pour le développement de la petite entreprise,
obligation pour la petite entreprise, compte de stabilisation du
revenu net ou titre de créance indexé) courus en sa faveur jusqu’à
la fin de l’année, ou reçus ou devenus à recevoir par elle avant la
fin de l’année, dans la mesure où ils n’ont pas été inclus dans le
calcul de son revenu pour une année d’imposition antérieure.

Intérêts courus

(4) Sous réserve du paragraphe (4.1), le contribuable, sauf celui
auquel le paragraphe (3) s’applique, qui, au cours d’une année
d’imposition, détient un intérêt dans un contrat de placement le
jour anniversaire du contrat doit inclure dans le calcul de son
revenu pour l’année les intérêts courus en sa faveur sur le contrat
jusqu’à la fin de ce jour, dans la mesure où ceux-ci n’ont pas été
inclus par ailleurs dans le calcul de son revenu pour l’année ou
pour une année d’imposition antérieure.

Titres de
créance douteux

(4.1) L’alinéa (1) c) et les paragraphes (3) et (4) ne
s’appliquent pas à un contribuable relativement à un titre de
créance pour la partie d’une année d’imposition tout au long de
laquelle le titre est douteux si un montant relatif au titre est
déductible par l’effet du sous-alinéa 20(1) l )(ii) dans le calcul du
revenu du contribuable pour l’année.

(5) Les paragraphes (1) et (4) s’appliquent :

a) aux années d’imposition se terminant après septembre 1997;

b) aux années d’imposition d’un contribuable se terminant après
1995 et avant octobre 1997 si le contribuable en fait le choix en
conformité avec l’alinéa 81(11) b).
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(6) Le paragraphe (2) s’applique aux dispositions effectuées
après le 17 novembre 1996.

(7) Le paragraphe (3) s’applique aux montants reçus après 1990.
Toutefois, en ce qui a trait aux années d’imposition qui ont
commencé avant 1996, il n’est pas tenu compte du passage « (11.5)
ou (11.6), » figurant au sous-alinéa 12(1) x)(vi) de la même loi,
édicté par le paragraphe (3).

72. (1) Le paragraphe 12.2(10) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Avenants

(10) Pour l’application de la présente loi, l’avenant qui est
ajouté, à un moment donné après 1989, à une police d’assurance-vie
acquise pour la dernière fois avant 1990 et qui prévoit de
l’assurance-vie supplémentaire est réputé être une police
d’assurance-vie distincte établie à ce moment, sauf si, selon le
cas :

a) la police est une police exonérée acquise pour la dernière
fois après le 1er décembre 1982 ou un contrat de rente;

b) la seule assurance-vie supplémentaire prévue par l’avenant est
une prestation pour décès accidentel.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux avenants ajoutés après 1989.

73. (1) Le passage du paragraphe 13(4) de la même loi suivant
l’alinéa b) et précédant l’alinéa c) est remplacé par ce qui suit
:

le contribuable peut faire un choix, dans sa déclaration de revenu
produite pour l’année d’imposition où il acquiert un de ses biens
amortissables d’une catégorie prescrite en remplacement de son
ancien bien , pour que les règles suivantes s’appliquent :

(2) L’alinéa 13(4.1) a) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

a) il est raisonnable de conclure qu’il a acquis le bien en
remplacement de l’ancien bien;

a.1) le bien a été acquis par lui et est utilisé par lui, ou par
une personne qui lui est liée, pour un usage identique ou
semblable à celui qu’il a fait de l’ancien bien ou qu’une telle
personne en a fait;

(3) Le passage de l’alinéa 13(7) f ) de la même loi précédant le
sous-alinéa (i) est remplacé par ce qui suit :



- 80 -

f ) dans le cas où une société est réputée par l’alinéa 111(4) e)
avoir disposé d’un bien amortissable, sauf un avoir forestier, et
l’avoir acquis de nouveau, le coût en capital du bien pour elle
au moment où elle l’a acquis de nouveau est réputé égal au total
des montants suivants :

(4) Le paragraphe 13(21.1) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Disposition
d’un bâtiment

(21.1) Malgré le paragraphe (7) et la définition de « produit de
dispositio n » à l’article 54, dans le cas où, à un moment donné
d’une année d’imposition, un contribuable dispose d’un bâtiment
d’une catégorie prescrite pour un produit de disposition, déterminé
compte non tenu du présent paragraphe ni du paragraphe (21.2) , qui
est inférieur à son coût indiqué, ou, s’il est moins élevé, à son
coût en capital, pour lui immédiatement avant la disposition, les
règles ci-après s’appliquent dans le cadre de l’alinéa a) de
l’élément F de la formule figurant à la définition de « fraction
non amortie du coût en capital » au paragraphe (21) et de la sous-
section c :

a) si, au cours de l’année, le contribuable ou une personne avec
qui il a un lien de dépendance dispose du fonds de terre sous-
jacent ou contigu au bâtiment et nécessaire à l’usage qui en est
fait, le produit de disposition du bâtiment est réputé égal au
moins élevé des montants suivants :

(i) l’excédent éventuel du total visé à la division (A) sur le
montant visé à la division (B) :

(A) le total de la juste valeur marchande du bâtiment au
moment donné et de la juste valeur marchande du fonds de
terre immédiatement avant sa disposition,

(B) la juste valeur marchande du fonds de terre immédiatement
avant sa disposition ou, s’il est inférieur, l’excédent
éventuel de son coût indiqué pour le vendeur (déterminé
compte non tenu du présent paragraphe) sur le total des gains
en capital (déterminés compte non tenu des sous-alinéas
40(1) a)(ii) et (iii)) provenant de dispositions de ce fonds
effectuées dans les trois ans précédant le moment donné par
le contribuable ou par une personne avec qui il avait un lien
de dépendance en faveur du contribuable ou d’une autre
personne avec qui il a un lien de dépendance,

(ii) le plus élevé des montants suivants :

(A) la juste valeur marchande du bâtiment au moment donné,



- 81 -

(B) le coût indiqué du bâtiment, ou, s’il est inférieur, son
coût en capital, pour le contribuable immédiatement avant sa
disposition;

malgré les autres dispositions de la présente loi, le produit de
disposition du fonds de terre est réputé égal à l’excédent
éventuel du total visé au sous-alinéa (iii) sur le montant visé
au sous-alinéa (iv) :

(iii) le total des produits de disposition du bâtiment et du
fonds de terre, déterminés compte non tenu du présent
paragraphe ni du paragraphe (21.2) ,

(iv) le produit de disposition du bâtiment déterminé selon le
présent alinéa;

par ailleurs, le coût du fonds de terre pour l’acheteur est
déterminé compte non tenu du présent paragraphe;

b) lorsque l’alinéa a) ne s’applique pas à la disposition et que,
à un moment donné avant celle-ci, le contribuable ou une personne
avec laquelle il avait un lien de dépendance était propriétaire
du fonds de terre sous-jacent ou contigu au bâtiment et
nécessaire à l’usage qui en est fait, le produit de disposition
du bâtiment est réputé égal au total des montants suivants :

(i) le produit de disposition du bâtiment, déterminé compte non
tenu du présent paragraphe ni du paragraphe (21.2) ,

(ii) le quart de l’excédent du plus élevé des montants suivants
sur le produit de disposition visé au sous-alinéa (i) :

(A) le coût indiqué du bâtiment pour le contribuable
immédiatement avant sa disposition,

(B) la juste valeur marchande du bâtiment immédiatement avant
sa disposition.

Perte sur
certains
transferts

(21.2) Dans le cas où, à la fois :

a) une société, une fiducie ou une société de personnes (appelées
« cédant » au présent paragraphe) dispose de son bien
amortissable d’une catégorie prescrite donnée en dehors du cadre
d’une disposition visée à l’un des alinéas c) à g) de la
définition de « perte apparente » à l’article 54;
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b) le moins élevé des montants suivants excède le montant qui
représenterait par ailleurs le produit de disposition du bien
transféré pour le cédant au moment de la disposition :

(i) le coût en capital du bien transféré pour le cédant,

(ii) le produit de la multiplication de la fraction non amortie
du coût en capital, pour le cédant, de l’ensemble des biens de
la catégorie donnée immédiatement avant ce moment par le
rapport entre :

(A) d’une part, la juste valeur marchande du bien transféré
à ce moment,

(B) d’autre part, la juste valeur marchande de l’ensemble des
biens de la catégorie donnée immédiatement avant ce moment;

c) le trentième jour suivant le moment de la disposition, une
personne ou une société de personnes (appelées « propriétaire
successeur » au présent paragraphe) qui est le cédant ou une
personne affiliée à celui-ci est propriétaire du bien transféré
ou a le droit de l’acquérir, sauf s’il s’agit d’un droit servant
de garantie seulement et découlant d’une hypothèque, d’une
convention de vente ou d’un titre semblable,

les règles suivantes s’appliquent :

d) les articles 85 et 97 ne s’appliquent pas à la disposition;

e) pour l’application du présent article, de l’article 20 et des
dispositions réglementaires prises pour l’application de l’alinéa
20(1) a) au cédant pour les années d’imposition qui se terminent
après le moment de la disposition :

(i) le cédant est réputé avoir disposé du bien transféré pour
un produit égal au moins élevé des montants déterminés selon
les sous-alinéas b)(i) et (ii) relativement à ce bien,

(ii) dans le cas où il est disposé simultanément de plusieurs
biens d’une catégorie prescrite du cédant, le sous-alinéa (i)
s’applique comme si chacun de ces biens avait fait l’objet
d’une disposition distincte dans l’ordre indiqué par le
contribuable ou, à défaut d’une telle indication, dans l’ordre
indiqué par le ministre,

(iii) le cédant est réputé être propriétaire d’un bien qui fait
partie de la catégorie donnée et qui a été acquis avant le
début de l’année d’imposition qui comprend le moment de la
disposition à un coût en capital égal à l’excédent visé à
l’alinéa b), jusqu’au moment immédiatement avant le premier en
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date des moments suivants qui est postérieur à la disposition
:

(A) le début d’une période de 30 jours tout au long de
laquelle ni le cédant, ni une personne affiliée à celui-ci
n’est propriétaire du bien transféré ou n’a le droit de
l’acquérir, sauf s’il s’agit d’un droit servant de garantie
seulement et découlant d’une hypothèque, d’une convention de
vente ou d’un titre semblable,

(B) le moment auquel le bien transféré n’est pas utilisé par
le cédant ou par une personne affiliée à celui-ci pour gagner
un revenu, mais est utilisé à une autre fin,

(C) le moment auquel le cédant serait réputé, par l’article
128.1 ou le paragraphe 149(10), avoir disposé du bien
transféré s’il en était propriétaire,

(D) le moment immédiatement avant l’acquisition du contrôle
du cédant par une personne ou un groupe de personnes, si le
cédant est une société,

(E) le moment auquel sa liquidation commence, sauf s’il
s’agit d’une liquidation à laquelle s’applique le paragraphe
88(1), si le cédant est une société,

(iv) le bien visé au sous-alinéa (iii) est considéré comme
devenu prêt à être mis en service par le cédant au moment
auquel le bien transféré est considéré comme devenu prêt à être
mis en service par le propriétaire successeur;

f ) pour l’application des sous-alinéas e)(iii) et (iv), la
société de personnes qui cesse par ailleurs d’exister après la
disposition est réputée ne cesser d’exister qu’au moment donné
immédiatement après le premier en date des moments visés aux
divisions e)(iii)(A) à (E), et chaque personne qui en était un
associé immédiatement avant le moment où elle aurait cessé
d’exister, n’eût été le présent alinéa, est réputée le demeurer
jusqu’au moment donné;

g) pour l’application du présent article, de l’article 20 et des
dispositions réglementaires prises pour l’application de l’alinéa
20(1) a) au propriétaire successeur :

(i) le coût en capital du bien transféré pour le propriétaire
successeur est réputé égal au montant qui représentait le coût
en capital de ce bien pour le cédant,

(ii) l’excédent du coût en capital du bien transféré pour le
cédant sur sa juste valeur marchande au moment de la
disposition est réputé avoir été déduit en application de
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l’alinéa 20(1) a) par le propriétaire successeur, relativement
aux biens de la catégorie en question, dans le calcul du revenu
pour les années d’imposition qui se sont terminées avant le
moment de la disposition.

(5) Les paragraphes 13(24) et (25) de la même loi sont remplacés
par ce qui suit :

Acquisition de
contrôle

(24) Lorsqu’une personne ou un groupe de personnes a acquis le
contrôle d’une société et que, dans la période de douze mois qui
s’est terminée avant l’acquisition de contrôle, la société, ou une
société de personnes dont elle est un associé détenant une
participation majoritaire, a acquis un bien amortissable (sauf un
bien qui appartenait à la société, à la société de personnes ou à
une personne qui serait affiliée à la société, compte non tenu de
la définition de « contrôlé » au paragraphe 251.1(2), tout au long
de la période qui a commencé immédiatement avant la période de
douze mois et s’est terminée au moment de l’acquisition du bien par
la société ou la société de personnes) qui n’a pas été utilisé par
la société ou la société de personnes dans une entreprise qu’elle
exploitait immédiatement avant la période de douze mois ou n’a pas
été acquis en vue d’être ainsi utilisé, les présomptions suivantes
s’appliquent :

a) pour l’application de l’élément A de la formule figurant à la
définition de « fraction non amortie du coût en capital », au
paragraphe (21), et des articles 127 et 127.1, le bien est
réputé, sous réserve de l’alinéa b), ne pas avoir été acquis par
la société ou la société de personnes avant l’acquisition de
contrôle et avoir été acquis par elle immédiatement après cette
acquisition;

b) dans le cas où la société ou la société de personnes a disposé
du bien avant l’acquisition de contrôle et ne l’a pas acquis de
nouveau avant cette acquisition, le bien est réputé, pour
l’application de l’élément A de la formule visée à l’alinéa a),
avoir été acquis par elle immédiatement avant sa disposition.

Changement de
contrôle
anticipé

(25) Pour l’application du paragraphe (24), la société visée à ce
paragraphe qui a été constituée au cours de la période de douze
mois visée à ce paragraphe est réputée avoir rempli les conditions
suivantes tout au long de la période ayant commencé immédiatement
avant la période de douze mois et s’étant terminée immédiatement
après sa constitution :
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a) elle existait;

b) elle était affiliée à chaque personne avec laquelle elle était
affiliée (autrement qu’à cause d’un droit visé à l’alinéa
251(5) b)) tout au long de la période ayant commencé au moment de
sa constitution et s’étant terminée immédiatement avant
l’acquisition de son contrôle.

(6) L’alinéa 13(27) d) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

d) le moment où le bien, à la fois :

(i) est livré au contribuable , ou à une personne ou une société
de personnes qui l’utilisera au profit du contribuable, ou, si
le bien ne se prête pas à la livraison, est mis à la
disposition de l’un d’entre eux ,

(ii) peut, seul ou avec d’autres biens en possession, à ce
moment, du contribuable ou de la personne ou société de
personnes visée au sous-alinéa (i), être utilisé par le
contribuable ou cette personne ou société de personnes, ou pour
son compte, pour produire un produit ou fournir un service qui
est vendable commercialement, y compris un produit ou un
service utilisé ou consommé, ou à être utilisé ou consommé, par
le contribuable ou cette personne ou société de personnes, ou
pour son compte, dans le cadre de cette production ou de cette
fourniture;

(7) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux dispositions
d’anciens biens effectuées après l’année d’imposition 1993.
Toutefois, si un contribuable en fait le choix, par avis écrit
envoyé au ministre du Revenu national au plus tard à la date
d’échéance de production qui lui est applicable pour sa première
année d’imposition se terminant après la date de sanction de la
présente loi, relativement à un ancien bien dont il a été disposé
avant cette date de sanction, l’alinéa 13(4.1) a.1) de la même loi,
édicté par le paragraphe (2), est remplacé par ce qui suit
lorsqu’il s’agit de déterminer si un bien est le bien de
remplacement de l’ancien bien :

a.1) le bien a été acquis par lui pour un usage identique ou
semblable à celui qu’il a fait de l’ancien bien ou qu’une telle
personne en a fait;

(8) Le paragraphe (3) s’applique à compter du 27 avril 1995.

(9) Sous réserve de l’article 247, le paragraphe (4) s’applique
aux dispositions de biens effectuées après le 26 avril 1995.
Toutefois, lorsqu’un bien fait l’objet d’une disposition après
cette date et avant le 20 juin 1996, le passage du sous-alinéa
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13(21.2) e)(iii) de la même loi précédant la division (A), édicté
par le paragraphe (4), est remplacé par ce qui suit si le cédant en
fait le choix dans un document qu’il présente au ministre du Revenu
national avant la fin du troisième mois suivant celui de la
sanction de la présente loi :

(iii) le cédant est réputé être propriétaire d’un bien qui fait
partie d’une catégorie prescrite distincte qui est la même que
la catégorie donnée et qui a été acquis avant le début de
l’année d’imposition qui comprend le moment de la disposition
à un coût en capital égal à l’excédent visé à l’alinéa b),
jusqu’au moment immédiatement avant le premier en date des
moments suivants qui est postérieur à la disposition :

(10) Le paragraphe (5) s’applique aux acquisitions de contrôle
effectuées après le 26 avril 1995.

(11) Le paragraphe (6) s’applique aux biens acquis après 1989.

74. (1) Le passage du sous-alinéa 14(1) a)(v) de la même loi
suivant l’élément D de la formule qui y figure est abrogé.

(2) L’article 14 de la même loi est modifié par adjonction, après
le paragraphe (1), de ce qui suit :

Gain en capital
imposable
réputé

(1.1) Pour l’application de l’article 110.6 et de l’alinéa 3b),
dans son application à cet article, un montant inclus en
application du sous-alinéa (1) a)(v) dans le calcul du revenu d’un
contribuable pour une année d’imposition donnée provenant d’une
entreprise est réputé être un gain en capital imposable du
contribuable pour l’année provenant de la disposition, au cours de
l’année, d’un bien agricole admissible, jusqu’à concurrence du
moins élevé des montants suivants :

a) le montant inclus en application du sous-alinéa (1) a)(v) dans
le calcul du revenu du contribuable pour l’année donnée provenant
de l’entreprise;

b) le résultat du calcul suivant :

A - B

où :

A représente les 3/4 du montant déterminé relativement au
contribuable pour l’année donnée, égal à l’excédent
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éventuel du total visé au sous-alinéa (i) sur le total visé
au sous-alinéa (ii) :

(i) le total des montants représentant chacun le produit que
le contribuable a tiré de la disposition, au cours de l’année
donnée ou d’une année d’imposition antérieure qui a commencé
après 1987, d’une immobilisation admissible relativement à
l’entreprise qui, au moment de la disposition, était un bien
agricole admissible, au sens du paragraphe 110.6(1), du
contribuable,

(ii) le total des montants représentant chacun :

(A) une dépense en capital admissible du contribuable
relativement à l’entreprise, qui a été engagée ou effectuée
au titre d’un bien agricole admissible dont il a disposé au
cours de l’année donnée ou d’une année d’imposition
antérieure qui a commencé après 1987,

(B) une dépense du contribuable qui n’était pas déductible
dans le calcul de son revenu et qui a été engagée ou
effectuée en vue de la disposition visée au sous-alinéa
(i),

B le total des montants représentant chacun :

(i) la partie d’un montant réputé par le sous-alinéa
(1) a)(v), dans son application, relativement à l’entreprise,
aux exercices qui ont commencé après 1987 et se sont terminés
avant le 23 février 1994, être un gain en capital imposable
du contribuable qu’il est raisonnable d’attribuer à la
disposition de son bien agricole admissible,

(ii) un montant réputé par le présent article être un gain en
capital imposable du contribuable, pour une année
d’imposition antérieure à l’année donnée, provenant de la
disposition de son bien agricole admissible.

(3) Le passage du paragraphe 14(6) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Échange de
biens

(6) Le contribuable qui, au cours d’une année d’imposition
(appelée « année initiale » au présent paragraphe), dispose d’une
immobilisation admissible (appelée « ancien bien » au présent
article) peut faire un choix dans sa déclaration de revenu produite
pour l’année au cours de laquelle il acquiert, en remplacement de
l’ancien bien, une immobilisation admissible pour que le montant
qui, d’une part, ne dépasse pas celui qui serait par ailleurs
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inclus dans le montant représenté, au titre d’une entreprise, par
l’élément E de la formule applicable figurant à la définition de «
montant cumulatif des immobilisations admissibles » au paragraphe
(5) compte non tenu de la fraction qui y figure et, d’autre part,
a été utilisé par le contribuable avant la fin de la première année
d’imposition suivant l’année initiale pour acquérir le bien de
remplacement :

(4) Le paragraphe 14(7) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Bien servant de
remplacement à
l’ancien bien

(7) Pour l’application du paragraphe (6), l’immobilisation
admissible d’un contribuable est un bien servant de remplacement à
un ancien bien du contribuable si les conditions suivantes sont
réunies :

a) il est raisonnable de conclure qu’il l’a acquise en
remplacement de l’ancien bien;

a.1) il l’a acquise pour un usage identique ou semblable à celui
qu’il a fait de l’ancien bien;

b) il l’a acquise en vue de tirer un revenu de la même entreprise
que celle où l’ancien bien a été utilisé, ou d’une entreprise
semblable;

c) il l’a acquise pour l’utiliser dans le cadre d’une entreprise
qu’il exploite au Canada, dans le cas où il a utilisé l’ancien
bien dans le cadre d’une telle entreprise.

(5) L’article 14 de la même loi est modifié par adjonction, après
le paragraphe (11), de ce qui suit :

Perte sur
certains
transferts

(12) Dans le cas où, à la fois :

a) une société, une fiducie ou une société de personnes (appelées
« cédant » au présent paragraphe) dispose, au cours d’une année
d’imposition, d’une immobilisation admissible relativement à son
entreprise pour laquelle il pourrait, si ce n’était le présent
paragraphe, déduire un montant en application de l’alinéa 24(1) a)
par suite de la disposition,
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b) au cours de la période qui commence 30 jours avant la
disposition et se termine 30 jours après cette disposition, le
cédant ou une personne affiliée à celui-ci acquiert la même
immobilisation ou une immobilisation identique (appelées « bien
de remplacement » au présent paragraphe) et, à la fin de cette
période, une personne ou une société de personnes qui est soit le
cédant, soit une personne ou une société de personnes affiliée à
celui-ci est propriétaire du bien de remplacement,

le cédant est réputé, pour l’application du présent article et des
articles 20 et 24, continuer d’être propriétaire d’immobilisations
admissibles relativement à l’entreprise jusqu’au moment
immédiatement avant le premier en date des moments suivants qui est
postérieur à la disposition et ne cesser d’exploiter l’entreprise
qu’à ce moment :

c) le début d’une période de 30 jours tout au long de laquelle ni
le cédant, ni une personne affiliée à celui-ci n’est propriétaire
:

(i) du bien de remplacement,

(ii) d’un bien qui est identique au bien de remplacement et qui
a été acquis après le jour qui précède de 31 jours le début de
la période;

d) le moment auquel le bien de remplacement n’est pas une
immobilisation admissible relativement à une entreprise exploitée
par le cédant ou par une personne affiliée à celui-ci;

e) le moment auquel le cédant serait réputé, par l’article 128.1
ou le paragraphe 149(10), avoir disposé du bien de remplacement
s’il en était propriétaire;

f ) le moment immédiatement avant l’acquisition du contrôle du
cédant par une personne ou un groupe de personnes, si le cédant
est une société;

g) le moment auquel sa liquidation commence, sauf s’il s’agit
d’une liquidation à laquelle s’applique le paragraphe 88(1), si
le cédant est une société.

Présomptions

(13) Les présomptions suivantes s’appliquent dans le cadre du
paragraphe (12) :

a) le droit d’acquérir un bien (sauf le droit servant de garantie
seulement et découlant d’une hypothèque, d’une convention de
vente ou d’un titre semblable) est réputé être un bien qui est
identique au bien;
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b) la société de personnes qui cesse par ailleurs d’exister après
la disposition est réputée ne cesser d’exister qu’au moment donné
immédiatement après le premier en date des moments visés aux
alinéas (12) c) à g), et chaque personne qui en était un associé
immédiatement avant le moment où elle aurait cessé d’exister,
n’eût été le présent alinéa, est réputée le demeurer jusqu’au
moment donné.

(6) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux exercices qui se
terminent après le 22 février 1994 autrement que par le seul effet
du choix prévu au paragraphe 25(1) de la même loi.

(7) Les paragraphes (3) et (4) s’appliquent aux dispositions
d’anciens biens effectuées après l’année d’imposition 1993.

(8) Sous réserve de l’article 247, le paragraphe (5) s’applique
aux dispositions de biens effectuées après le 26 avril 1995.

75. (1) Le paragraphe 15(2) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Dette d’un
actionnaire

(2) La personne ou la société de personnes — actionnaire d’une
société donnée, personne ou société de personnes rattachée à un tel
actionnaire ou associé d’une société de personnes, ou bénéficiaire
d’une fiducie, qui est un tel actionnaire — qui, au cours d’une
année d’imposition, obtient un prêt ou contracte une dette auprès
de la société donnée, d’une autre société liée à celle-ci ou d’une
société de personnes dont la société donnée ou une société liée à
celle-ci est un associé est tenue d’inclure le montant du prêt ou
de la dette dans le calcul de son revenu pour l’année. Le présent
paragraphe ne s’applique pas aux sociétés résidant au Canada ni aux
sociétés de personnes dont chacun des associés est une société
résidant au Canada.

(2) L’article 15 de la même loi est modifié par adjonction, après
le paragraphe (2.1), de ce qui suit :

Inapplication
du paragraphe
15(2) —
personnes non-
résidentes

(2.2) Le paragraphe (2) ne s’applique pas aux dettes entre
personnes non-résidentes.

Inapplication
du paragraphe
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15(2) —
entreprise de
prêt

(2.3) Le paragraphe (2) ne s’applique pas aux dettes contractées
dans le cours normal des activités de l’entreprise du créancier ni
aux prêts consentis dans le cours normal des activités de
l’entreprise habituelle de prêt d’argent du prêteur dans le cas où,
au moment où la dette a été contractée ou le prêt, consenti, des
arrangements sont conclus de bonne foi en vue du remboursement de
la dette ou du prêt dans un délai raisonnable.

Inapplication
du paragraphe
15(2) —
employés

(2.4) Le paragraphe (2) ne s’applique pas aux prêts consentis ni
aux dettes contractées à l’égard des personnes suivantes :

a) un employé du prêteur ou du créancier, autre qu’un employé
déterminé;

b) un particulier qui est un employé du prêteur ou du créancier
ou le conjoint d’un tel employé, dans le cas où le prêt ou la
dette a pour objet de permettre au particulier d’acquérir une
habitation destinée à son propre usage ou une part du capital
social d’une coopérative d’habitation acquise dans l’unique but
d’acquérir le droit d’habiter une telle habitation dont la
coopérative est propriétaire;

c) lorsque le prêteur ou le créancier est une société, un employé
de la société ou d’une société liée à celle-ci, dans le cas où le
prêt ou la dette a pour objet de permettre à l’employé d’acquérir
pour son propre bénéfice auprès de la société ou d’une société
liée à celle-ci des actions non émises antérieurement,
entièrement libérées de son capital-actions et à être détenues
par lui;

d) un employé du prêteur ou du créancier, dans le cas où le prêt
ou la dette a pour objet de permettre à l’employé d’acquérir un
véhicule à moteur pour son usage dans l’exercice des fonctions de
sa charge ou de son emploi.

Le présent paragraphe ne rend le paragraphe (2) inapplicable que
lorsque les conditions suivantes sont réunies :

e) il est raisonnable de conclure que l’employé, ou son conjoint,
a obtenu le prêt ou contracté la dette en raison de l’emploi de
l’employé et non en raison du nombre de parts ou d’actions qu’une
personne détient;
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f ) au moment où le prêt est consenti ou la dette, contractée, des
arrangements ont été conclus de bonne foi en vue du remboursement
du prêt ou de la dette dans un délai raisonnable.

Inapplication
du paragraphe
15(2) —
fiducies

(2.5) Le paragraphe (2) ne s’applique pas à un prêt consenti, ou
à une dette contractée, relativement à une fiducie dans le cas où
les conditions suivantes sont réunies :

a) le prêteur ou le créancier est une société privée;

b) la société est l’auteur et l’unique bénéficiaire de la
fiducie;

c) l’unique raison d’être de la fiducie est de faciliter l’achat
et la vente des actions de la société, ou d’une autre société
liée à celle-ci, pour un montant égal à leur juste valeur
marchande au moment de l’achat par des employés de la société ou
de la société liée ou de la vente à de tels employés (sauf ceux
qui sont des employés déterminés de la société ou d’une autre
société liée à celle-ci);

d) au moment où le prêt est consenti ou la dette, contractée, des
arrangements ont été conclus de bonne foi en vue du remboursement
du prêt ou de la dette dans un délai raisonnable.

Inapplication
du paragraphe
15(2) —
remboursement

(2.6) Le paragraphe (2) ne s’applique pas aux prêts ou aux dettes
remboursés dans un délai d’un an suivant la fin de l’année
d’imposition du prêteur ou du créancier au cours de laquelle ils
ont été consentis ou contractés, s’il est établi, à la suite
d’événements postérieurs ou autrement, que le remboursement n’a pas
été fait dans le cadre d’une série de prêts, de remboursements ou
d’autres opérations.

Employé d’une
société de
personnes

(2.7) Pour l’application du présent article, le particulier qui
est l’employé d’une société de personnes est réputé en être un
employé déterminé s’il est l’actionnaire déterminé d’une ou
plusieurs sociétés qui, au total, ont droit, directement ou
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indirectement, à une part d’au moins 10 % du revenu ou de la perte
de la société de personnes.

(3) Le paragraphe 15(8) de la même loi est abrogé.

(4) Le paragraphe 15(9) de la version anglaise de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

Deemed benefit
to shareholder
by corporation

(9) Where an amount in respect of a loan or debt is deemed by
section 80.4 to be a benefit received by a person or partnership in
a taxation year, the amount is deemed for the purpose of subsection
(1) to be a benefit conferred in the year on a shareholder, unless
subsection 6(9) or paragraph 12(1)( w) applies to the amount .

(5) Les paragraphes (1) à (3) s’appliquent aux prêts consentis et
aux dettes contractées au cours des années d’imposition 1990 et
suivantes. Toutefois :

a) pour l’application du paragraphe 15(2.4) de la même loi,
édicté par le paragraphe (2), aux prêts consentis et aux dettes
contractées avant le 26 avril 1995, il n’est pas tenu compte de
l’alinéa 15(2.4) e);

b) pour l’application du paragraphe 15(2.5) de la même loi,
édicté par le paragraphe (2), aux prêts consentis et aux dettes
contractées avant le 20 juin 1996, il n’est pas tenu compte du
passage « (sauf ceux qui sont des employés déterminés de la
société ou d’une autre société liée à celle-ci) ».

(6) Le paragraphe (4) s’applique aux années d’imposition qui se
terminent après novembre 1991.

76. (1) La définition de « associé détenant une participation
majoritaire », au paragraphe 15.1(3) de la même loi, est abrogée.

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 27 avril 1995.

77. (1) La définition de « associé détenant une participation
majoritaire », au paragraphe 15.2(3) de la même loi, est abrogée.

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 27 avril 1995.

78. (1) Le passage du paragraphe 16(6) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Titres de
créance indexés
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(6) Sous réserve du paragraphe (7) et pour l’application de la
présente loi, lorsque, au cours de l’année d’imposition d’un
contribuable :

(2) L’article 16 de la même loi est modifié par adjonction, après
le paragraphe (6), de ce qui suit :

Titres de
créance indexés
douteux

(7) L’alinéa (6) a) ne s’applique pas à un contribuable
relativement à un titre de créance indexé pour la partie d’une
année d’imposition tout au long de laquelle le titre est douteux si
un montant relatif au titre est déductible par l’effet du sous-
alinéa 20(1) l )(ii) dans le calcul du revenu du contribuable pour
l’année.

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent :

a) aux années d’imposition se terminant après septembre 1997;

b) aux années d’imposition d’un contribuable se terminant après
1995 et avant octobre 1997 si le contribuable en fait le choix en
conformité avec l’alinéa 81(11) b).

79. (1) Le passage du paragraphe 18(9.1) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Paiement pour
pénalité,
gratification
ou réduction de
taux

(9.1) Sous réserve du paragraphe 142.4(10), lorsqu’un
contribuable fait un paiement à une autre personne ou à une société
de personnes à un moment donné dans le cadre de l’exploitation
d’une entreprise ou dans le cadre d’une activité dont il tire un
revenu d’un bien, relativement à de l’argent emprunté ou à un
montant payable pour un bien (appelé « créance » au présent
paragraphe) qu’il a acquis, et que le paiement est fait soit en
contrepartie d’une réduction du taux d’intérêt payable par le
contribuable sur la créance, soit au titre d’une pénalité ou d’une
gratification payable par le contribuable du fait qu’il a fait un
remboursement de tout ou partie du principal de la créance avant
son échéance, les présomptions suivantes s’appliquent dans la
mesure où le paiement n’excède pas la valeur, au moment donné, d’un
montant qui, sans la réduction ou le remboursement, serait payé ou
payable par le contribuable à titre d’intérêts sur la créance pour
son année d’imposition se terminant après ce moment et où il est
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raisonnable de considérer que le paiement se rapporte à ce montant
:

(2) Le paragraphe 18(13) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Application du
paragraphe (15)
aux prêteurs
d’argent

(13) Le paragraphe (15) s’applique, sous réserve du paragraphe
142.6(7), lorsque les conditions suivantes sont réunies :

a) un contribuable (appelé « cédant » au présent paragraphe et au
paragraphe (15)) dispose d’un bien;

b) la disposition n’est pas visée à l’un des alinéas c) à g) de
la définition de « perte apparente » à l’article 54;

c) le cédant n’est pas un assureur;

d) l’activité d’entreprise habituelle du cédant consiste en tout
ou en partie à prêter de l’argent et le bien est utilisé ou
détenu dans le cadre des activités habituelles de cette
entreprise;

e) le bien est une action ou un prêt, une obligation, un billet,
une hypothèque, une convention de vente ou une autre créance;

f ) le bien n’était pas une immobilisation du cédant immédiatement
avant la disposition;

g) au cours de la période qui commence 30 jours avant la
disposition et se termine 30 jours après cette disposition, le
cédant ou une personne affiliée à celui-ci acquiert le même bien
ou un bien identique (appelés « bien de remplacement » au présent
paragraphe et au paragraphe (15));

h) à la fin de la période visée à l’alinéa g), le cédant ou une
personne affiliée à celui-ci est propriétaire du bien de
remplacement.

Application du
paragraphe (15)
aux risques ou
affaires de
caractère
commercial
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(14) Le paragraphe (15) s’applique lorsque les conditions
suivantes sont réunies :

a) une personne (appelée « cédant » au présent paragraphe et au
paragraphe (15)) dispose d’un bien;

b) le bien figure à l’inventaire d’une entreprise qui est un
projet comportant un risque ou une affaire de caractère
commercial;

c) la disposition n’en est pas une qui est réputée avoir été
effectuée par l’effet de l’article 70, du paragraphe 104(4), de
l’article 128.1, de l’alinéa 132.2(1) f ) ou des paragraphes
138(11.3) ou 149(10);

d) au cours de la période qui commence 30 jours avant la
disposition et se termine 30 jours après cette disposition, le
cédant ou une personne affiliée à celui-ci acquiert le même bien
ou un bien identique (appelés « bien de remplacement » au présent
paragraphe);

e) à la fin de la période visée à l’alinéa d), le cédant ou une
personne affiliée à celui-ci est propriétaire du bien de
remplacement.

Pertes sur
certains biens

(15) Lorsque le présent paragraphe s’applique par l’effet des
paragraphes (13) ou (14) à la disposition d’un bien, les
présomptions suivantes s’appliquent :

a) la perte du cédant résultant de la disposition est réputée
nulle;

b) la perte du cédant résultant de la disposition (déterminée
compte non tenu du présent paragraphe) est réputée être sa perte
résultant d’une disposition du bien effectuée au premier en date
des moments suivants qui est postérieur à la disposition :

(i) le début d’une période de 30 jours tout au long de laquelle
ni le cédant, ni une personne affiliée à celui-ci n’est
propriétaire :

(A) du bien de remplacement,

(B) d’un bien qui est identique au bien de remplacement et
qui a été acquis après le jour qui précède de 31 jours le
début de la période,
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(ii) le moment auquel le cédant serait réputé, par l’article
128.1 ou le paragraphe 149(10), avoir disposé du bien de
remplacement s’il en était propriétaire,

(iii) si le cédant est une société, le moment immédiatement
avant l’acquisition du contrôle du cédant par une personne ou
un groupe de personnes,

(iv) si le cédant est une société, le moment auquel sa
liquidation commence, sauf s’il s’agit d’une liquidation à
laquelle s’applique le paragraphe 88(1);

c) pour l’application de l’alinéa b), la société de personnes qui
cesse d’exister après la disposition est réputée ne cesser
d’exister qu’au moment donné immédiatement après le premier en
date des moments visés aux sous-alinéas b)(i) à (iv), et chaque
personne qui en était un associé immédiatement avant le moment où
elle aurait cessé d’exister, n’eût été le présent paragraphe, est
réputée le demeurer jusqu’au moment donné.

Bien identique
présumé

(16) Pour l’application des paragraphes (13), (14) et (15), le
droit d’acquérir un bien (sauf le droit servant de garantie
seulement et découlant d’une hypothèque, d’une convention de vente
ou d’un titre semblable) est réputé être un bien qui est identique
au bien.

(3) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui se
terminent après le 22 février 1994.

(4) Sous réserve de l’article 247, le paragraphe 18(13) de la
même loi, édicté par le paragraphe (2), s’applique aux dispositions
de biens effectuées après le 26 avril 1995, à l’exception de celles
effectuées avant juillet 1995 et auxquelles le paragraphe 142.6(7)
de la même loi ne s’applique pas, mais s’appliquerait si elles
étaient effectuées après juin 1995.

(5) Le paragraphe 18(14) de la même loi, édicté par le paragraphe
(2), s’applique aux dispositions de biens effectuées après le 20
juin 1996, à l’exception des dispositions effectuées avant 1997 en
faveur d’une personne ou d’une société de personnes qui était tenue
le 20 juin 1996 d’acquérir le bien en conformité avec une
convention écrite conclue avant le 21 juin 1996. Pour l’application
du présent paragraphe, une personne ou une société de personnes est
réputée ne pas être tenue d’acquérir un bien si elle peut en être
dispensée en cas de modification de la même loi ou d’établissement
d’une cotisation défavorable sous son régime.
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(6) Les paragraphes 18(15) et (16) de la même loi, édictés par le
paragraphe (2), s’appliquent aux dispositions de biens effectuées
après le 26 avril 1995.

80. (1) La même loi est modifiée par adjonction, après l’article
18, de ce qui suit :

Définitions

18.1 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article.

« abri fiscal »
" tax shelter "

« abri fiscal » Bien qui serait un abri fiscal au sens du
paragraphe 237.1(1) si, à la fois :

a) le coût d’un droit aux produits correspondait au total des
montants représentant chacun une dépense à rattacher à laquelle
le droit se rapporte;

b) les paragraphes (2) à (13) ne s’appliquaient pas au calcul
d’un montant ou, dans le cas d’une société de personnes, d’une
perte qui est annoncé comme étant déductible.

« avantage
fiscal »
" tax benefit "

« avantage fiscal » Réduction, évitement ou report d’un impôt ou
d’un autre montant payable en vertu de la présente loi ou
augmentation d’un remboursement d’impôt ou d’autre montant
accordé en vertu de cette loi.

« contribuable
»
" taxpayer "

« contribuable » Sont assimilées aux contribuables les sociétés de
personnes.

« dépense à
rattacher »
" matchable
expenditure "

« dépense à rattacher » Le montant d’une dépense effectuée par un
contribuable en vue, selon le cas :

a) d’acquérir un droit aux produits;



- 99 -

b) de remplir un engagement ou une obligation découlant de
circonstances où il est raisonnable de conclure à l’existence
d’un lien entre l’engagement ou l’obligation et un droit aux
produits;

c) de conserver ou de protéger un droit aux produits.

Ne sont pas des dépenses à rattacher les sommes déductibles en
application de l’article 20 dans le calcul du revenu du
contribuable.

« droit aux
produits »
" right to
receive
production "

« droit aux produits » Droit, immédiat ou futur et conditionnel ou
non, d’un contribuable de recevoir un montant, se rapportant aux
activités, biens ou entreprises d’un autre contribuable, qui est
calculé en tout ou en partie en fonction de l’utilisation d’un
bien, de la production, des produits, des bénéfices, des flux de
trésorerie, du prix de marchandises ou du coût ou de la valeur
d’un bien ou d’un critère semblable ou en fonction des dividendes
versés ou payables aux actionnaires d’une catégorie d’actions. Ne
sont pas des droits aux produits les participations au revenu
d’une fiducie, les avoirs miniers canadiens et les avoirs miniers
étrangers.

Restriction

(2) Le montant d’une dépense à rattacher n’est déductible dans le
calcul du revenu d’un contribuable tiré d’une entreprise ou d’un
bien pour une année d’imposition que dans la mesure prévue au
paragraphe (3).

Déduction d’une
dépense à
rattacher

(3) Est déductible dans le calcul du revenu d’un contribuable
pour une année d’imposition, au titre d’une dépense à rattacher de
celui-ci qui serait déductible dans ce calcul si ce n’était le
paragraphe (2) et le présent paragraphe, le montant déterminé selon
le paragraphe (4) pour l’année relativement à la dépense.

Montant de la
déduction
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(4) Pour l’application du paragraphe (3), le montant déductible
pour une année d’imposition au titre de la dépense à rattacher d’un
contribuable correspond au moins élevé des montants suivants :

a) le total des montants suivants :

(i) le moins élevé des montants suivants :

(A) le cinquième de la dépense à rattacher,

(B) le résultat du calcul suivant :

(A/B) x C

où :

A représente le nombre de mois de l’année qui sont
postérieurs à la date d’acquisition du droit aux
produits auquel se rapporte la dépense à
rattacher,

B 240 ou, s’il est inférieur, le nombre de mois de
la période commençant à la date d’acquisition du
droit aux produits auquel se rapporte la dépense à
rattacher et se terminant à la date d’extinction
de ce droit,

C le montant de la dépense à rattacher,

(ii) l’excédent éventuel du montant déterminé selon le présent
alinéa pour l’année d’imposition précédente relativement à la
dépense à rattacher sur le montant de cette dépense qui est
déductible dans le calcul du revenu du contribuable pour cette
année;

b) le total des montants suivants :

(i) un montant inclus dans le calcul du revenu du contribuable
pour l’année (sauf la partie d’un tel montant qui fait l’objet
d’une provision déduite par le contribuable pour l’année en
application de la présente loi) au titre du droit aux produits
auquel se rapporte la dépense à rattacher,

(ii) l’excédent du montant déterminé selon le présent alinéa
pour l’année d’imposition précédente relativement à la dépense
à rattacher sur le montant de cette dépense qui est déductible
dans le calcul du revenu du contribuable pour cette année;

c) l’excédent éventuel du total visé au sous-alinéa (i) sur le
total visé au sous-alinéa (ii) :
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(i) le total des montants représentant chacun le montant de la
dépense à rattacher qui, n’eût été le présent article, aurait
été déductible dans le calcul du revenu du contribuable pour
l’année ou pour une année d’imposition antérieure,

(ii) le total des montants représentant chacun le montant de la
dépense à rattacher qui est déductible en application du
paragraphe (3) dans le calcul du revenu du contribuable pour
une année d’imposition antérieure.

Présomptions

(5) Les présomptions suivantes s’appliquent dans le cadre du
présent article :

a) la dépense à rattacher qu’un contribuable effectue avant
d’acquérir le droit aux produits auquel elle se rapporte est
réputée avoir été effectuée à la date de cette acquisition;

b) lorsqu’un contribuable a un ou plusieurs droits de renouveler
un droit aux produits auquel se rapporte une dépense à rattacher,
pour une ou plusieurs durées supplémentaires après la durée qui
comprend la date d’acquisition du droit aux produits, le droit
aux produits est réputé s’éteindre le dernier jour auquel
pourrait prendre fin la dernière de ces durées si tous les droits
de renouvellement étaient exercés;

c) lorsqu’un contribuable a plusieurs droits aux produits et
qu’il est raisonnable de considérer qu’ils sont liés les uns aux
autres, les droits sont réputés être un seul droit;

d) le droit aux produits dont la durée est indéterminée est
réputé s’éteindre 240 mois après son acquisition.

Inclusion du
produit de
disposition
dans le revenu

(6) Le produit de la disposition, effectuée par un contribuable
au cours d’une année d’imposition, de tout ou partie d’un droit aux
produits auquel se rapporte une dépense à rattacher est à inclure
dans le calcul du revenu du contribuable pour l’année.

Disposition
entre personnes
sans lien de
dépendance

(7) Sous réserve des paragraphes (8) à (10), lorsque, au cours
d’une année d’imposition, un contribuable dispose, hors du cadre
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d’une disposition à laquelle s’appliquent les paragraphes 87(1) ou
88(1), de son droit aux produits auquel se rapporte une dépense à
rattacher (à l’exception d’une dépense dont aucune partie ne serait
déductible en application du paragraphe (3) dans le calcul du
revenu du contribuable en l’absence du présent paragraphe), ou que
le droit du contribuable s’éteint, le montant qui est déductible au
titre de la dépense en application du paragraphe (3) dans le calcul
du revenu du contribuable pour l’année est réputé être le montant
déterminé selon l’alinéa (4) c) pour l’année relativement à la
dépense.

Disposition
entre personnes
ayant un lien
de dépendance

(8) Le paragraphe (10) s’applique dans le cas où les conditions
suivantes sont réunies :

a) un droit aux produits donné d’un contribuable auquel se
rapporte une dépense à rattacher (à l’exception d’une dépense
dont aucune partie ne serait déductible en application du
paragraphe (3) dans le calcul du revenu du contribuable en
l’absence des paragraphes (7) et (10)) s’est éteint ou a fait
l’objet d’une disposition par le contribuable hors du cadre d’une
disposition à laquelle s’appliquent les paragraphes 87(1) ou
88(1);

b) au cours de la période commençant 30 jours avant la
disposition ou l’extinction et se terminant 30 jours après cette
disposition ou extinction, le contribuable ou une personne qui
lui est affiliée ou avec laquelle il a un lien de dépendance
acquiert le même droit aux produits ou un droit identique
(appelés « bien de remplacement » au présent paragraphe et au
paragraphe (10));

c) à la fin de la période, le contribuable ou une personne qui
lui est affiliée ou avec laquelle il a un lien de dépendance est
propriétaire du bien de remplacement.

Cas spécial

(9) Le paragraphe (10) s’applique dans le cas où les conditions
suivantes sont réunies :

a) un droit aux produits donné d’un contribuable auquel se
rapporte une dépense à rattacher (à l’exception d’une dépense
dont aucune partie ne serait déductible en application du
paragraphe (3) dans le calcul du revenu du contribuable en
l’absence des paragraphes (7) et (10)) s’est éteint ou a fait
l’objet d’une disposition par le contribuable hors du cadre d’une
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disposition à laquelle s’appliquent les paragraphes 87(1) ou
88(1));

b) au cours de la période commençant au moment de la disposition
ou de l’extinction et se terminant 30 jours après ce moment, un
contribuable — qui avait un intérêt direct ou indirect dans le
droit — a un autre semblable intérêt dans un autre droit aux
produits, lequel autre droit est un abri fiscal ou un abri fiscal
déterminé au sens de l’article 143.2.

Déduction en
cas de
disposition
entre personnes
ayant un lien
de dépendance

(10) Dans le cas où le présent paragraphe s’applique par l’effet
des paragraphes (8) ou (9) à la disposition ou à l’extinction, dans
une année d’imposition ou une année d’imposition antérieure, du
droit aux produits d’un contribuable auquel se rapporte une dépense
à rattacher, les règles suivantes s’appliquent :

a) le montant qui est déductible au titre de la dépense en
application du paragraphe (3) dans le calcul du revenu du
contribuable pour une année d’imposition se terminant au moment
de la disposition ou de l’extinction du droit ou postérieurement
correspond au moins élevé des montants déterminés selon le
paragraphe (4) pour l’année relativement à la dépense;

b) le moins élevé des montants déterminés selon le paragraphe (4)
relativement à la dépense pour une année d’imposition est réputé
être le montant déterminé selon l’alinéa (4) c) relativement à la
dépense pour l’année dans le cas où l’année comprend le moment
immédiatement avant le premier en date des moments suivants qui
est postérieur à la disposition ou à l’extinction :

(i) le moment où le contribuable serait réputé par l’article
128.1 ou le paragraphe 149(10) avoir disposé du droit s’il en
était propriétaire,

(ii) si le contribuable est une société, le moment
immédiatement avant l’acquisition du contrôle du contribuable
par une personne ou un groupe de personnes,

(iii) si le contribuable est une société, le moment où commence
sa liquidation, sauf s’il s’agit d’une liquidation à laquelle
s’applique le paragraphe 88(1),

(iv) en cas d’application du paragraphe (8), le début d’une
période de 30 jours tout au long de laquelle ni le
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contribuable, ni une personne qui lui est affiliée ou avec
laquelle il a un lien de dépendance n’est propriétaire, selon
le cas :

(A) du bien de remplacement,

(B) d’un bien qui est identique au bien de remplacement et
qui a été acquis après le jour qui précède de 31 jours le
début de la période,

(v) en cas d’application du paragraphe (9), le début d’une
période de 30 jours tout au long de laquelle aucun contribuable
ayant eu un intérêt direct ou indirect dans le droit n’a un
autre semblable intérêt dans un autre droit aux produits,
lequel autre intérêt est un abri fiscal ou un abri fiscal
déterminé au sens de l’article 143.2.

Sociétés de
personnes

(11) Pour l’application de l’alinéa (10) b), la société de
personnes qui par ailleurs cesse d’exister après la disposition ou
l’extinction visée au paragraphe (10) est réputée ne cesser
d’exister qu’au moment donné immédiatement après le premier en date
des moments visés aux sous-alinéas (10) b)(i) à (v), et chaque
contribuable qui en était un associé immédiatement avant le moment
où elle aurait cessé d’exister, n’eût été le présent paragraphe,
est réputé le demeurer jusqu’au moment donné.

Biens
identiques

(12) Pour l’application des paragraphes (8) et (10), le droit
d’acquérir un droit aux produits donné (sauf le droit servant de
garantie seulement et découlant d’une hypothèque, d’un contrat de
vente ou d’un titre semblable) est réputé être un droit aux
produits qui est identique au droit donné.

Application de
l’article 143.2

(13) Le montant qui, si ce n’était le présent paragraphe, serait
une dépense à rattacher dont une partie du coût est déductible en
application du paragraphe (3) est réputé être un abri fiscal
déterminé pour l’application de l’article 143.2. À cette fin, il
n’est pas tenu compte du sous-alinéa 143.2(6) b)(ii).

Créances

(14) Lorsque le taux de rendement du droit aux produits d’un
contribuable auquel se rapporte une dépense à rattacher (sauf une
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dépense dont aucune partie ne serait déductible en application du
paragraphe (3) dans le calcul du revenu du contribuable en
l’absence du présent paragraphe) est raisonnablement assuré à la
date d’acquisition du droit, les règles suivantes s’appliquent :

a) le droit est réputé, pour l’application du paragraphe 12(9) et
de la partie LXX du Règlement de l’imp ôt sur le revenu , être une
créance sur le principal de laquelle aucun intérêt n’est stipulé,
et la créance est réputée réglée à la date d’extinction du droit
pour un montant égal à la somme du rendement sur la créance et du
montant représentant par ailleurs la dépense à rattacher qui se
rapporte au droit;

b) malgré le paragraphe (3), aucun montant n’est déductible dans
le calcul du revenu du contribuable au titre d’une dépense à
rattacher qui se rapporte au droit.

Inapplication
de l’article
18.1

(15) Sous réserve des paragraphes (1) et (14), le présent article
ne s’applique pas à la dépense à rattacher d’un contribuable
relative à un droit aux produits lorsqu’il est raisonnable de
considérer qu’aucune partie de la dépense n’a été payée à un autre
contribuable, ou à une personne avec laquelle celui-ci a un lien de
dépendance, pour acquérir le droit de l’autre contribuable et que,
selon le cas :

a) il n’est pas raisonnable de considérer que la dépense du
contribuable se rapporte à un abri fiscal ou à un abri fiscal
déterminé au sens de l’article 143.2, et l’obtention d’un
avantage fiscal par le contribuable, ou par une personne avec
laquelle il a un lien de dépendance, ne compte pas parmi les
principales raisons pour lesquelles la dépense a été effectuée;

b) avant la fin de l’année d’imposition au cours de laquelle la
dépense est effectuée, le total des montants dont chacun est
inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l’année
(sauf la partie d’un tel montant qui fait l’objet d’une provision
déduite par le contribuable pour l’année en application de la
présente loi) au titre du droit aux produits auquel se rapporte
la dépense à rattacher dépasse 80 % de la dépense.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux dépenses effectuées par un
contribuable ou une société de personnes après le 17 novembre 1996,
à l’exception des dépenses suivantes relatives à un droit aux
produits :
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a) celles qui ont été effectuées avant 1997 aux termes d’une
convention écrite que le contribuable ou la société de personnes
a conclue avant 1997 en vue d’acquérir le droit :

(i) soit en échange du règlement de commissions de vente
engagées avant 1997 dans le cadre d’un placement d’actions
d’une société de placement à capital variable ou de parts d’une
fiducie de fonds commun de placement,

(ii) soit afin de rendre des services de production avant 1997
dans le cadre d’une production cinématographique ou
magnétoscopique;

pour l’application du présent alinéa, les dépenses sont réputées
avoir été effectuées au plus tôt au moment où elles sont
considérées comme l’ayant été pour l’application de la même loi
et seulement dans la mesure où elles sont ainsi considérées et,
en cas d’application du sous-alinéa (ii), seulement dans la
mesure où les services ont été rendus à ce moment ou
antérieurement;

b) celles qui ont été effectuées avant août 1997, dans le cas où
les conditions suivantes sont réunies :

(i) les dépenses ont été effectuées aux termes d’une convention
écrite conclue par le contribuable ou la société de personnes
avant août 1997 en vue d’acquérir le droit en échange du
règlement de commissions de vente engagées après 1996 et avant
août 1997 dans le cadre d’un placement d’actions d’une société
de placement à capital variable, ou de parts d’une fiducie de
fonds commun de placement, qui est gérée par un administrateur
de fonds communs de placement,

(ii) le droit fait l’objet d’une demande de décision anticipée
livrée à Revenu Canada avant le 18 novembre 1996,

(iii) le total des dépenses de ce type effectuées par un
contribuable ou une société de personnes relativement à
l’ensemble des droits dont il est fait état dans la demande de
décision anticipée ne dépasse pas 30 000 000 $,

(iv) les abris fiscaux déterminés, au sens de l’article 143.2
de la même loi, qu’il est raisonnable de considérer comme liés
aux dépenses ont été acquis avant août 1997;

pour l’application du présent alinéa, les dépenses sont réputées
avoir été effectuées au plus tôt au moment où elles sont
considérées comme l’ayant été pour l’application de la même loi
et seulement dans la mesure où elles sont ainsi considérées;
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c) celles qui sont effectuées avant août 1997, dans le cas où les
conditions suivantes sont réunies :

(i) les dépenses sont effectuées aux termes d’une convention
écrite conclue par le contribuable ou la société de personnes
avant août 1997 en vue d’acquérir le droit en échange du
règlement de commissions de vente engagées après 1996 et avant
août 1997 dans le cadre d’un placement d’actions d’une société
de placement à capital variable, ou de parts d’une fiducie de
fonds commun de placement, qui est gérée par un administrateur
de fonds communs de placement, sauf un administrateur de fonds
commun de placement qui est un administrateur visé à l’alinéa
b), ou qui est lié à un tel administrateur, en ce qui a trait
aux commissions engagées dans le cadre du placement des actions
ou des parts visées à cet alinéa,

(ii) le total des dépenses de ce type effectuées par un
contribuable ou une société de personnes en vue d’acquérir des
droits en échange du règlement de commissions de vente dans le
cadre d’un placement d’actions de la société de placement à
capital variable, ou de parts de la fiducie de fonds commun de
placement, qui est gérée par l’administrateur de fonds communs
de placement, ou une autre personne qui lui est liée, ne
dépasse pas 10 000 000 $,

(iii) les abris fiscaux déterminés, au sens de l’article 143.2
de la même loi, qu’il est raisonnable de considérer comme liés
aux dépenses ont été acquis avant août 1997;

pour l’application du présent alinéa, les dépenses sont réputées
avoir été effectuées au plus tôt au moment où elles sont
considérées comme l’ayant été pour l’application de la même loi
et seulement dans la mesure où elles sont ainsi considérées;

d) celles qui sont effectuées avant novembre 1997 aux termes
d’une convention écrite conclue par le contribuable ou la société
de personnes avant novembre 1997 en vue d’acquérir le droit et de
rendre des services de production avant novembre 1997 dans le
cadre d’une production cinématographique ou magnétoscopique, dans
le cas où les conditions suivantes sont réunies :

(i) au moins 75 % des dépenses effectuées relativement à la
production par le contribuable ou la société de personnes ont
trait à des services exécutés au Canada par des personnes qui
y résident,

(ii) les abris fiscaux déterminés, au sens de l’article 143.2
de la même loi, qu’il est raisonnable de considérer comme liés
aux dépenses ont été acquis avant novembre 1997;
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pour l’application du présent alinéa, les dépenses sont réputées
avoir été effectuées au plus tôt au moment où elles sont
considérées comme l’ayant été pour l’application de la même loi
et seulement dans la mesure où elles sont ainsi considérées et
seulement dans la mesure où les services sont rendus à ce moment
ou antérieurement;

e) celles qui sont effectuées avant 1998 aux termes d’une
convention écrite que le contribuable ou la société de personnes
a conclue avant le 18 novembre 1996 en vue d’acquérir le droit;
pour l’application du présent alinéa, les dépenses, si elles se
rapportent à des services que le contribuable ou la société de
personnes est tenu de fournir, sont réputées avoir été effectuées
au plus tôt au moment où elles sont considérées comme l’ayant été
pour l’application de la même loi et seulement dans la mesure où
elles sont ainsi considérées et seulement dans la mesure où les
services sont rendus à ce moment ou antérieurement;

f ) celles qui sont effectuées avant 1998 en conformité avec un
document — prospectus, prospectus provisoire ou déclaration
d’enregistrement — dans le cas où les conditions suivantes sont
réunies :

(i) le document a été produit avant le 18 novembre 1996 auprès
d’une administration au Canada selon la législation fédérale ou
provinciale sur les valeurs mobilières applicable et, si la loi
le prévoit, approuvé par l’administration,

(ii) le document fait état du droit,

(iii) les fonds réunis aux termes du document l’ont été avant
1997, et les abris fiscaux déterminés, au sens de l’article
143.2 de la même loi, qu’il est raisonnable de considérer comme
liés aux dépenses ont été acquis avant août 1997;

pour l’application du présent alinéa, les dépenses qui se
rapportent à des services que le contribuable ou la société de
personnes est tenu de fournir sont réputées avoir été effectuées
au plus tôt au moment où elles sont considérées comme l’ayant été
pour l’application de la même loi et seulement dans la mesure où
elles sont ainsi considérées et seulement dans la mesure où les
services sont rendus à ce moment ou antérieurement;

g) celles qui sont effectuées avant 1998 en conformité avec une
notice d’offre distribuée dans le cadre d’un placement de titres,
dans le cas où les conditions suivantes sont réunies :

(i) la notice renfermait une description complète ou quasi
complète des titres qui y sont prévus ainsi que les conditions
du placement,
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(ii) la notice a été distribuée avant le 18 novembre 1996,

(iii) des démarches en vue de la vente des titres prévus par la
notice ont été faites avant le 18 novembre 1996,

(iv) la vente des titres était à peu près conforme à la notice,

(v) la notice fait état du droit,

(vi) les fonds réunis aux termes de la notice l’ont été avant
1997, et les abris fiscaux déterminés, au sens de l’article
143.2 de la même loi, qu’il est raisonnable de considérer comme
liés aux dépenses ont été acquis avant août 1997;

pour l’application du présent alinéa, les dépenses qui se
rapportent à des services que le contribuable ou la société de
personnes est tenu de fournir sont réputées avoir été effectuées
au plus tôt au moment où elles sont considérées comme l’ayant été
pour l’application de la même loi et seulement dans la mesure où
elles sont ainsi considérées et seulement dans la mesure où les
services sont rendus à ce moment ou antérieurement.

Toutefois, les alinéas e), f ) et g) ne s’appliquent à une dépense
que si les conditions suivantes sont réunies :

h) il n’existe pas de convention ou autre mécanisme qui prévoit
la modification, la réduction ou l’extinction des obligations du
contribuable ou de la société de personnes par rapport à la
dépense en cas de modification de la même loi ou d’établissement
d’une cotisation défavorable sous son régime;

i ) dans le cas où la dépense est associée à un ou plusieurs abris
fiscaux vendus ou mis en vente à un moment et dans des
circonstances où il est nécessaire d’obtenir un numéro
d’inscription aux termes de l’article 237.1 de la même loi, un
tel numéro a été obtenu avant ce moment;

j ) dans le cas d’une dépense effectuée en conformité avec un
document visé aux alinéas f ) ou g), y compris une telle dépense
à laquelle s’applique l’alinéa e), une partie des titres dont la
vente est autorisée en 1996 en conformité avec le document ont
été vendus à une personne autre que les suivantes après 1995 et
avant le 18 novembre 1996, ou souscrits par une telle personne au
cours de cette période :

(i) un promoteur des titres, ou son mandataire,

(ii) la personne ayant octroyé le droit aux produits auquel la
dépense se rapporte,

(iii) un courtier en valeurs mobilières,
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(iv) une personne ayant un lien de dépendance avec une personne
visée aux sous-alinéas (i) ou (ii).

81. (1) Le passage de l’alinéa 20(1) e) de la même loi suivant le
sous-alinéa (ii.2) et précédant le sous-alinéa (iii) est remplacé
par ce qui suit :

(y compris les commissions, honoraires et autres montants payés
ou payables au titre de services rendus par une personne en tant
que vendeur, mandataire ou courtier en valeurs dans le cadre de
l’émission, de la vente ou de l’emprunt, mais à l’exclusion des
montants payés ou payables au titre du principal de la dette ou
des intérêts sur celle-ci) égale au moins élevé des montants
suivants :

(2) Le passage du sous-alinéa 20(1) l )(ii) de la même loi
précédant la division (A) est remplacé par ce qui suit :

(ii) si le contribuable est une institution financière au sens
du paragraphe 142.2(1) au cours de l’année ou si son activité
d’entreprise habituelle consiste en tout ou en partie à prêter
de l’argent, un montant au titre de biens (sauf des biens
évalués à la valeur du marché, au sens de ce paragraphe) qui
sont des prêts ou des titres de crédit douteux soit que le
contribuable a consentis ou acquis dans le cours normal des
activités de son entreprise d’assurance ou de prêt d’argent ,
soit qui comptent parmi ses titres de créance déterminés au
sens de ce paragraphe, égal au total des montants suivants :

(3) La sous-subdivision 20(1) l )(ii)(B)(II)2 de la même loi est
remplacée par ce qui suit :

2. le total des montants inclus en application du
paragraphe 12(3) ou de l’alinéa 142.3(1) a) dans le calcul
du revenu du contribuable pour l’année et pour les années
d’imposition antérieures, dans la mesure où ces montants
réduisent la partie de provision visée à la
sous-subdivision 1;

(4) L’alinéa 20(1) l ) de la même loi, modifié par les paragraphes
(2) et (3), est remplacé par ce qui suit :

Créances
douteuses

l ) la provision égale au total des montants suivants :

(i) un montant raisonnable au titre de créances douteuses (sauf
une créance à laquelle s’applique le sous-alinéa (ii)) incluses
dans le calcul du revenu du contribuable pour l’année ou pour
une année d’imposition antérieure,
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(ii) si le contribuable est une institution financière au sens
du paragraphe 142.2(1) au cours de l’année ou si son activité
d’entreprise habituelle consiste en tout ou en partie à prêter
de l’argent, un montant au titre de biens (sauf un bien évalué
à la valeur du marché au sens de ce paragraphe) qui sont des
prêts ou des titres de crédit douteux soit qui comptent parmi
ses titres de créance déterminés au sens de ce paragraphe, soit
qu’il consent ou acquiert dans le cours normal des activités de
son entreprise d’assurance ou de prêt d’argent, égal au total
des montants suivants :

(A) le pourcentage, jusqu’à concurrence de 100 %, qu’il
demande du montant de provision prescrit pour lui pour
l’année,

(B) en ce qui concerne les prêts, titres de crédit ou titres
de créance déterminés douteux pour lesquels un montant n’est
pas déductible pour l’année par l’effet de la division (A)
(chacun étant appelé « prê t » à la présente division), le
pourcentage déterminé, applicable au contribuable pour
l’année, du moins élevé des montants suivants :

(I) le total des montants représentant chacun un montant
raisonnable à titre de provision (à l’exclusion de toute
partie de ce montant qui se rapporte à une provision
sectorielle) pour un prêt, relativement au coût amorti du
prêt pour le contribuable à la fin de l’année,

(II) le résultat du calcul suivant :

0,9M - N

où :

M représente le montant qui correspond à la
provision pour prêts douteux (à l’exclusion de
toute partie de ce montant qui se rapporte à
une provision sectorielle) pour l’ensemble des
prêts, déterminé pour l’année en conformité
avec les principes comptables généralement
reconnus,

N le total des montants représentant chacun le
montant de redressement déterminé pour un prêt
(sauf une obligation à intérêt conditionnel,
une obligation pour la petite entreprise ou
une obligation pour le développement de la
petite entreprise) pour l’année ou pour une
année d’imposition antérieure;
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(5) Le sous-alinéa 20(1) l .1)(ii) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

(ii) 90 % de la provision pour les pertes sur risques de crédit
que le contribuable s’attend à subir après la fin de l’année en
rapport avec ces effets ou ces engagements, déterminée pour
l’année en conformité avec les principes comptables
généralement reconnus ;

(6) Le sous-alinéa 20(1) p)(ii) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

(ii) les montants représentant chacun la partie du coût amorti,
pour le contribuable à la fin de l’année, d’un prêt ou d’un
titre de crédit (sauf un bien évalué à la valeur du marché, au
sens du paragraphe 142.2(1)) que le contribuable a établie, au
cours de l’année, comme étant devenue irrécouvrable, lequel
prêt ou titre, selon le cas :

(A) si le contribuable est un assureur ou si son activité
d’entreprise habituelle consiste en tout ou en partie à
prêter de l’argent, a été consenti ou acquis dans le cours
normal des activités de son entreprise d’assurance ou de prêt
d’argent,

(B) si le contribuable est une institution financière au sens
du paragraphe 142.2(1) au cours de l’année, compte parmi ses
titres de créance déterminés au sens de ce paragraphe;

(7) L’article 20 de la même loi est modifié par adjonction, après
le paragraphe (2.2), de ce qui suit :

Provision
sectorielle

(2.3) Pour l’application de la division (1) l )(ii)(B), une
provision sectorielle est une provision pour prêts douteux qui est
déterminée pour un secteur —géographique, industriel ou autre —et
non pour un bien donné.

Pourcentage
déterminé

(2.4) Pour l’application de la division (1) l )(ii)(B), le
pourcentage déterminé applicable à un contribuable pour une année
d’imposition est le suivant :

a) s’il existe un montant de provision prescrit pour le
contribuable pour l’année, le pourcentage de ce montant que le
contribuable demande pour l’année en vertu de la division
(1) l )(ii)(A);
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b) dans les autres cas, 100 %.

(8) L’article 20 de la même loi est modifié par adjonction, après
le paragraphe (29), de ce qui suit :

Montant de
redressement
déterminé

(30) Pour l’application de l’élément N de la formule figurant à
la subdivision (1) l )(ii)(B)(II), le montant de redressement
déterminé pour un prêt d’un contribuable pour une année
d’imposition correspond au résultat du calcul suivant :

0,1(A x B x C/365)

où :

A représente la valeur comptable du prêt douteux qui entre ou
entrerait dans le calcul du revenu d’intérêts sur le prêt pour
l’année en conformité avec les principes comptables
généralement reconnus;

B le taux d’intérêt réel sur le prêt pour l’année, déterminé en
conformité avec les principes comptables généralement reconnus;

C le nombre de jours de l’année où le prêt est douteux.

(9) Le paragraphe (1) s’applique aux dépenses engagées après
1987.

(10) Les paragraphes (2), (3) et (6) s’appliquent aux années
d’imposition qui se terminent après le 22 février 1994.

(11) Les paragraphes (4), (5), (7) et (8) s’appliquent :

a) aux années d’imposition se terminant après septembre 1997;

b) aux années d’imposition d’un contribuable se terminant après
1995 et avant octobre 1997, si le contribuable choisit de se
prévaloir du paragraphe (4) pour l’année dans un document écrit
présenté au ministre du Revenu national avant la fin du troisième
mois suivant le mois de la sanction de la présente loi.

82. (1) Le paragraphe 27(1) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Application de
la partie I aux
sociétés d’État
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27. (1) La présente partie s’applique à une société d’État
fédérale comme si, à la fois :

a) le revenu ou la perte provenant d’une entreprise qu’elle
exploite à titre de mandataire de Sa Majesté ou d’un bien de Sa
Majesté qu’elle gère était ses propres revenu ou perte provenant
de l’entreprise ou du bien;

b) le bien de toute nature qu’elle détient ou gère à titre de
mandataire de Sa Majesté ou l’obligation ou la dette, de toute
nature, qu’elle a contractée à ce titre était ses propres bien,
obligation ou dette.

(2) Le paragraphe (1) s’applique :

a) pour ce qui est de l’article 181.71 de la même loi, édicté par
le paragraphe 199(1), aux années d’imposition qui se terminent
après juin 1989;

b) pour ce qui est de l’article 187.61 de la même loi, édicté par
le paragraphe 201(1), et du paragraphe 191.4(3) de la même loi,
édicté par le paragraphe 208(1), à compter de 1988;

c) pour ce qui est de l’article 190.211 de la même loi, édicté
par le paragraphe 205(1), à compter du 24 mai 1985;

d) pour ce qui est des autres dispositions, à compter du 27 avril
1995.

83. (1) L’alinéa 28(1) d) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

d) les montants inclus en application des paragraphes 13(1),
14(1), 80(13) ou 80.3(3) ou (5) dans le calcul du revenu que le
contribuable tire de l’entreprise pour l’année,

(2) L’alinéa 28(1) e) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

e) les sommes, sauf celles visées à l’article 30, qui, à la fois
:

(i) sont payées au cours de l’année, ou réputées l’être par la
présente loi, dans le cadre de l’exploitation de l’entreprise,

(ii) s’il s’agit de sommes payées, ou réputées l’être par la
présente loi, au titre de l’inventaire, sont versées au titre
d’un montant qui serait déductible dans le calcul du revenu
provenant de l’entreprise pour l’année ou pour une autre année
d’imposition, si ce revenu n’était pas calculé selon la méthode
de comptabilité de caisse,
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(iii) dans les autres cas, sont versées au titre d’un montant
qui serait déductible dans le calcul du revenu provenant de
l’entreprise pour une année d’imposition antérieure, pour
l’année ou pour l’année d’imposition suivante, si ce revenu
n’était pas calculé selon la méthode de comptabilité de caisse;

(3) Le paragraphe 28(1) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa e), de ce qui suit :

e.1) les sommes, sauf celles visées à l’article 30, qui, à la
fois :

(i) seraient déductibles dans le calcul du revenu provenant de
l’entreprise pour l’année si ce revenu n’était pas calculé
selon la méthode de comptabilité de caisse,

(ii) ne sont pas déductibles dans le calcul du revenu provenant
de l’entreprise pour une autre année d’imposition,

(iii) ont été versées au cours d’une année d’imposition
antérieure dans le cadre de l’exploitation de l’entreprise;

(4) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui se
terminent après le 21 février 1994.

(5) Les paragraphes (2) et (3) s’appliquent aux sommes payées
après le 26 avril 1995, sauf si elles sont payées en conformité
avec une convention écrite conclue par le payeur avant le 27 avril
1995.

84. (1) L’article 34.1 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (8), de ce qui suit :

Décès d’un
associé ou d’un
propriétaire
d’entreprise

(9) Malgré le paragraphe (8), un montant est à inclure dans le
calcul du revenu d’un particulier pour une année d’imposition tiré
d’une entreprise qu’il exploite au cours de l’année si les
conditions suivantes sont réunies :

a) le particulier décède dans l’année, après la fin de l’exercice
de l’entreprise qui se termine dans l’année;

b) un autre exercice de l’entreprise (appelé « exercice abrégé »
au présent paragraphe) prend fin en raison du décès du
particulier;

c) le représentant légal du particulier :
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(i) soit choisit de calculer le revenu du particulier pour
l’année compte tenu du présent paragraphe,

(ii) soit produit une déclaration de revenu distincte aux
termes du paragraphe 150(4) relativement à l’entreprise du
particulier.

Ce montant est égal au résultat du calcul suivant :

(A - B) x C/D

où :

A représente le total du revenu du particulier tiré de
l’entreprise pour les exercices de celle-ci (sauf l’exercice
abrégé) se terminant dans l’année;

B le moins élevé des montants suivants :

(i) le total des montants représentant chacun un montant
compris dans la valeur de l’élément A relativement à
l’entreprise et qui est réputé être un gain en capital
imposable pour l’application de l’article 110.6,

(ii) le total des montants déduits en application de l’article
110.6 dans le calcul du revenu imposable du particulier pour
l’année;

C le nombre de jours de l’exercice abrégé;

D le nombre total de jours des exercices de l’entreprise (sauf
l’exercice abrégé) se terminant dans l’année.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1996 et
suivantes. Toutefois, le sous-alinéa 34.1(9) c)(ii) de la même loi,
édicté par le paragraphe (1), ne s’applique pas aux années
d’imposition 1996 et 1997.

85. (1) L’article 34.2 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (7), de ce qui suit :

Décès d’un
associé ou d’un
propriétaire
d’entreprise

(8) Un montant est à déduire dans le calcul du revenu d’un
particulier pour une année d’imposition tiré d’une entreprise qu’il
exploite au cours de l’année si les conditions suivantes sont
réunies :
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a) le particulier décède dans l’année;

b) un montant est inclus, en application du paragraphe (5), dans
le calcul du revenu du particulier pour l’année tiré de
l’entreprise;

c) le représentant légal du particulier :

(i) soit choisit de calculer le revenu du particulier pour
l’année compte tenu du présent paragraphe,

(ii) soit produit une déclaration de revenu distincte aux
termes du paragraphe 150(4) relativement à l’entreprise du
particulier.

Ce montant correspond au moins élevé des montants suivants :

d) le plus élevé des montants qui auraient été déductibles en
application du paragraphe (4) dans le calcul du revenu du
particulier pour l’année tiré de l’entreprise s’il n’était pas
décédé;

e) le montant déduit par le représentant légal.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1996 et
suivantes.

86. (1) Le passage du sous-alinéa 37(1) a)(iii) de la version
française de la même loi précédant la division (A) est remplacé par
ce qui suit :

(iii) soit, si le contribuable est une société , sous forme de
paiements à une société résidant au Canada et exonérée d’impôt
en application de l’alinéa 149(1) j ), devant servir à des
activités de recherche scientifique et de développement
expérimental — recherche fondamentale ou appliquée — exercées
au Canada :

(2) Le paragraphe 37(10) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Moment du choix

(10) Un contribuable présente le formulaire indiquant le choix
prévu à la division (8) a)(ii)(B) pour une année d’imposition le
jour où il présente pour la première fois le formulaire visé au
paragraphe (11) pour l’année.

(3) L’alinéa 37(13) b) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:
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b) seraient des activités de recherche scientifique et de
développement expérimental s’ils étaient exécutés par la personne
ou la société de personnes visée à l’alinéa a).

(4) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui se
terminent après novembre 1991.

(5) Le paragraphe (2) s’applique après le 21 février 1994 aux
dépenses engagées à tout moment. Toutefois, en ce qui a trait aux
années d’imposition qui ont commencé avant 1996, la mention du
paragraphe (11), figurant au paragraphe 37(10) de la même loi,
édicté par le paragraphe (2), vaut mention du paragraphe (1).

(6) Le paragraphe (3) s’applique aux années d’imposition qui
commencent après 1995.

87. (1) Les articles 37.1 à 37.3 de la même loi sont abrogés.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1995 et
suivantes.

88. (1) La formule « A - B - C » figurant à la définition de «
solde des gains en capital exonérés », au paragraphe 39.1(1) de la
même loi, est remplacée par ce qui suit :

A - B - C - F

(2) La définition de « solde des gains en capital exonérés », au
paragraphe 39.1(1) de la même loi, est modifiée par adjonction,
après l’élément C, de ce qui suit :

F :

a) si l’entité est une fiducie visée à l’un des alinéas g) à
j ) de la définition de « entité intermédiaire », le total des
montants représentant chacun un montant qui a été inclus
avant l’année, en application du paragraphe 107(2.2) ou de
l’alinéa 144(7.1) c), dans le coût d’un bien pour le
particulier en raison de son solde des gains en capital
exonérés relativement à l’entité,

b) dans les autres cas, zéro.

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux années
d’imposition 1994 et suivantes.

89. (1) L’alinéa 40(2) e) de la même loi est abrogé.

(2) Le sous-alinéa 40(2) h)(i) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :
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(i) du total des montants ajoutés en vertu de l’alinéa
53(1) f .1) au coût, pour une société autre que la société
contrôlée , du bien dont a disposé en faveur de cette société la
société contrôlée, qui ont été ajoutés au coût du bien au cours
de la période où le contribuable contrôlait la société
contrôlée et qu’il est raisonnable d’attribuer aux pertes
accumulées sur le bien au cours de cette période,

(3) Le paragraphe 40(3.1) de la version anglaise de la même loi
est remplacé par ce qui suit :

Deemed gain for
certain
partners

(3.1) Where, at the end of a fiscal period of a partnership, a
member of the partnership is a limited partner of the partnership,
or is a member of the partnership who was a specified member of the
partnership at all times since becoming a member, except where the
member’s partnership interest was held by the member on February
22, 1994 and is an excluded interest at the end of the fiscal
period,

( a) the amount determined under subsection (3.11) is deemed to be
a gain from the disposition, at the end of the fiscal period, of
the member’s interest in the partnership; and

( b) for the purpose of section 110.6, the interest is deemed to
have been disposed of by the member at that time.

(4) L’article 40 de la même loi est modifié par adjonction, après
le paragraphe (3.13), de ce qui suit :

Associé
déterminé d’une
société de
personnes

(3.131) L’associé d’une société de personnes au sujet duquel il
est raisonnable de considérer que l’une des principales raisons
pour lesquelles il n’est pas un associé déterminé de la société de
personnes depuis qu’il en est un associé est d’éviter l’application
du paragraphe (3.1) à sa participation dans la société de personnes
est réputé, pour l’application de ce paragraphe, avoir été un
associé déterminé de la société de personnes sans interruption
depuis qu’il en est un associé.

(5) L’alinéa 40(3.14) b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :
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b) l’associé, ou une personne avec laquelle il a un lien de
dépendance, a le droit, immédiat ou futur et absolu ou
conditionnel , de recevoir un montant ou un avantage qui serait
visé à l’alinéa 96(2.2) d), compte non tenu des sous-alinéas
96(2.2) d)(ii) et (vi);

(6) L’article 40 de la même loi est modifié par adjonction, après
le paragraphe (3.2), de ce qui suit :

Application du
paragraphe
(3.4)

(3.3) Le paragraphe (3.4) s’applique lorsque les conditions
suivantes sont réunies :

a) une société, une fiducie ou une société de personnes (appelées
« cédant » au présent paragraphe et au paragraphe (3.4)) dispose
d’une immobilisation, sauf un bien amortissable d’une catégorie
prescrite, en dehors du cadre d’une disposition visée à l’un des
alinéas c) à g) de la définition de « perte apparente » à
l’article 54;

b) au cours de la période qui commence 30 jours avant la
disposition et se termine 30 jours après cette disposition, le
cédant ou une personne affiliée à celui-ci acquiert le même bien
ou un bien identique (appelés « bien de remplacement » au présent
paragraphe et au paragraphe (3.4));

c) à la fin de cette période, le cédant ou une personne affiliée
à celui-ci est propriétaire du bien de remplacement.

Perte sur
certains biens

(3.4) Lorsque le présent paragraphe s’applique par l’effet du
paragraphe (3.3) à la disposition d’un bien, les présomptions
suivantes s’appliquent :

a) la perte du cédant résultant de la disposition est réputée
nulle;

b) la perte du cédant résultant de la disposition, déterminée
compte non tenu de l’alinéa (2) g) et du présent paragraphe, est
réputée être sa perte résultant d’une disposition du bien
effectuée immédiatement avant le premier en date des moments
suivants qui est postérieur à la disposition :

(i) le début d’une période de 30 jours tout au long de laquelle
ni le cédant, ni une personne affiliée à celui-ci n’est
propriétaire :
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(A) du bien de remplacement,

(B) d’un bien qui est identique au bien de remplacement et
qui a été acquis après le jour qui précède de 31 jours le
début de la période,

(ii) le moment auquel le cédant serait réputé, par l’article
128.1 ou le paragraphe 149(10), avoir disposé de
l’immobilisation s’il en était propriétaire,

(iii) si le cédant est une société, le moment immédiatement
avant l’acquisition du contrôle du cédant par une personne ou
un groupe de personnes,

(iv) si le bien de remplacement est une dette ou une action du
capital-actions d’une société, le moment auquel le cédant ou
une personne affiliée à celui-ci est réputé, par l’article 50,
avoir disposé du bien,

(v) si le cédant est une société, le moment auquel sa
liquidation commence, sauf s’il s’agit d’une liquidation à
laquelle s’applique le paragraphe 88(1);

c) pour l’application de l’alinéa b), la société de personnes qui
cesse d’exister après la disposition est réputée ne cesser
d’exister qu’au moment donné immédiatement après le premier en
date des moments visés aux sous-alinéas b)(i) à (v), et chaque
personne qui en était un associé immédiatement avant le moment où
elle aurait cessé d’exister, n’eût été le présent paragraphe, est
réputée le demeurer jusqu’au moment donné.

Bien identique
présumé

(3.5) Les présomptions suivantes s’appliquent dans le cadre des
paragraphes (3.3) et (3.4) :

a) le droit d’acquérir un bien (sauf le droit servant de garantie
seulement et découlant d’une hypothèque, d’une convention de
vente ou d’un titre semblable) est réputé être un bien qui est
identique au bien;

b) l’action du capital-actions d’une société qui est acquise en
échange d’une autre action dans le cadre d’une opération à
laquelle s’appliquent les articles 51, 85.1, 86 ou 87 est réputée
être un bien qui est identique à l’autre action;

c) lorsque les paragraphes (3.3) et (3.4) s’appliquent à la
disposition par un cédant d’une action du capital-actions d’une
société et que, après cette disposition, la société est fusionnée
avec une ou plusieurs autres sociétés en dehors du cadre d’une
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opération relativement à laquelle l’alinéa b) s’applique à
l’action ou fait l’objet d’une liquidation à laquelle s’applique
le paragraphe 88(1), la société issue de la fusion ou la société
mère, au sens de ce paragraphe, est réputée être propriétaire de
l’action tant qu’elle est affiliée au cédant;

d) lorsque les paragraphes (3.3) et (3.4) s’appliquent à la
disposition par un cédant d’une action du capital-actions d’une
société et que, après cette disposition, l’action est rachetée,
acquise ou annulée par la société en dehors du cadre d’une
opération relativement à laquelle les alinéas b) ou c)
s’appliquent à l’action, le cédant est réputé être propriétaire
de l’action tant que la société lui est affiliée.

Perte lors de
la disposition
d’une action

(3.6) Dans le cas où un contribuable dispose, en faveur d’une
société qui lui est affiliée immédiatement après la disposition,
d’une action d’une catégorie du capital-actions de la société, sauf
une action privilégiée de renflouement au sens du paragraphe 80(1),
les règles suivantes s’appliquent :

a) la perte du contribuable résultant de la disposition est
réputée nulle;

b) est à ajouter dans le calcul du prix de base rajusté, pour le
contribuable après la disposition, d’une action d’une catégorie
du capital-actions de la société qui appartenait au contribuable
immédiatement après la disposition le produit de la
multiplication du montant de sa perte résultant de la
disposition, déterminé compte non tenu de l’alinéa (2) g) et du
présent paragraphe, par le rapport entre :

(i) d’une part, la juste valeur marchande de l’action
immédiatement après la disposition,

(ii) d’autre part, la juste valeur marchande, immédiatement
après la disposition, de l’ensemble des actions du capital-
actions de la société appartenant au contribuable.

(7) L’article 40 de la même loi est modifié par adjonction, après
le paragraphe (8), de ce qui suit :

Gain ou perte
résultant de la
disposition
d’un bien
canadien
imposable
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(9) Lorsqu’une personne non-résidente dispose d’un bien canadien
imposable qu’elle a acquis pour la dernière fois avant le 27 avril
1995 et qui ne serait pas un tel bien immédiatement avant la
disposition si l’article 115 était remplacé par sa version
applicable aux dispositions effectuées le 26 avril 1995, le gain ou
la perte de la personne résultant de la disposition est réputé égal
au résultat du calcul suivant :

A x B/C

où :

A représente le montant du gain ou de la perte, déterminé compte
non tenu du présent paragraphe;

B le nombre de mois depuis mai 1995 jusqu’au mois qui comprend le
moment de la disposition;

C le nombre de mois depuis le mois au cours duquel la personne a
acquis le bien pour la dernière fois jusqu’au mois qui comprend
le moment de la disposition.

(8) Sous réserve de l’article 247, les paragraphes (1), (2), (6)
et (7) s’appliquent aux dispositions de biens effectuées après le
26 avril 1995.

(9) Le paragraphe (3) s’applique après le 21 février 1994.
Toutefois, le paragraphe 40(3.1) de la même loi, édicté par le
paragraphe (3), ne s’applique pas à un associé d’une société de
personnes avant la fin du cinquième exercice de celle-ci qui se
termine après 1994 si, à la fois :

a) l’associé a acquis la participation dans la société de
personnes avant 1995;

b) la totalité ou la presque totalité des biens de la société de
personnes, à l’exception de l’argent, consistent en une
production cinématographique ou en une participation dans une ou
plusieurs sociétés de personnes dont la totalité ou la presque
totalité des biens consistent en une telle production;

c) les principaux travaux de prise de vue relatifs à la
production (ou, s’il s’agit d’une production qui est une série
télévisée, relatifs à un épisode de la série) ont commencé avant
1995;

d) les fonds entrant dans la réalisation de la production ont été
réunis avant 1995 et les principaux travaux de prise de vue
relatifs à la production ont été achevés, et les fonds dépensés,
avant 1995 (ou avant le 2 mars 1995 s’il s’agit d’une production
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cinématographique visée par règlement pour l’application du sous-
alinéa 96(2.2) d)(ii) de la même loi);

e) l’un des faits suivants se vérifie :

(i) le réalisateur de la production, selon le cas :

(A) a conclu, avant le 22 février 1994, une convention écrite
visant la préproduction, la distribution, la diffusion, le
financement ou l’acquisition de la production, ou
l’acquisition du scénario de la production,

(B) a chargé un scénariste, par contrat écrit conclu avant le
22 février 1994, d’écrire le scénario de la production,

(ii) le réalisateur de la production a obtenu avant 1995 un
engagement visant le financement de la production, ou l’octroi
d’une aide gouvernementale y afférente, (ou obtient une
décision anticipée ou une lettre de confirmation visant son
admissibilité au financement ou à l’aide gouvernementale) de la
part d’un organisme fédéral ou provincial dont le mandat est
lié à l’octroi d’aide à la réalisation de productions
cinématographiques au Canada,

(iii) la production est la suite d’une série télévisée dont un
des épisodes remplit les exigences énoncées au présent alinéa.

(10) Le paragraphe (4) s’applique à compter du 27 avril 1995.

(11) Le paragraphe (5) s’applique aux exercices qui se terminent
après novembre 1994.

90. (1) Le passage du paragraphe 44(1) de la même loi suivant
l’alinéa d) et précédant l’alinéa e) est remplacé par ce qui suit
:

une immobilisation en remplacement de son ancien bien, et qu’il
n’en a pas disposé avant le moment où il a disposé de son ancien
bien, le contribuable peut, malgré le paragraphe 40(1), faire un
choix dans sa déclaration de revenu produite pour l’année au cours
de laquelle il a acquis le bien de remplacement, pour que les
présomptions suivantes s’appliquent :

(2) Le passage du paragraphe 44(5) de la même loi précédant
l’alinéa b) est remplacé par ce qui suit :

Bien de
remplacement

(5) Pour l’application du présent article, une immobilisation
d’un contribuable est un bien servant de remplacement à un ancien
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bien dont il était propriétaire si les conditions suivantes sont
réunies :

a) il est raisonnable de conclure qu’il l’a acquise en
remplacement de l’ancien bien;

a.1) elle a été acquise par lui et est utilisée par lui, ou par
une personne qui lui est liée, pour un usage identique ou
semblable à celui qu’il a fait de l’ancien bien ou qu’une telle
personne en a fait;

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux dispositions
d’anciens biens effectuées après l’année d’imposition 1993.
Toutefois, si un contribuable en fait le choix, par avis écrit
envoyé au ministre du Revenu national au plus tard à la date
d’échéance de production qui lui est applicable pour sa première
année d’imposition se terminant après la date de sanction de la
présente loi, relativement à un de ses anciens biens dont il a été
disposé avant cette date de sanction, l’alinéa 44(5) a.1) de la même
loi, édicté par le paragraphe (2), est remplacé par ce qui suit
lorsqu’il s’agit de déterminer si un bien du contribuable est le
bien de remplacement de l’ancien bien :

a.1) elle a été acquise par lui pour un usage identique ou
semblable à celui qu’il a fait de l’ancien bien ou qu’une telle
personne en a fait;

91. (1) Le passage du paragraphe 48.1(1) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Gain lorsqu’une
société
exploitant une
petite
entreprise
devient une
société
publique

48.1 (1) Le particulier qui, à un moment donné au cours d’une
année d’imposition, est propriétaire d’une immobilisation qui
consiste en une action d’une catégorie du capital-actions d’une
société qui, à ce moment, est une société exploitant une petite
entreprise et qui, immédiatement après ce moment, cesse d’être une
telle société du fait qu’une catégorie de ses actions est cotée à
une bourse de valeurs visée par règlement est réputé, sauf pour
l’application des articles 7 et 35 et de l’alinéa 110(1) d.1), si le
particulier choisit, sur le formulaire prescrit, de se prévaloir du
présent article :
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(2) Le paragraphe (1) s’applique aux sociétés qui cessent d’être
des sociétés exploitant une petite entreprise après 1995.

(3) Le particulier qui fait le choix prévu au paragraphe 48.1(1)
de la même loi, modifié par le paragraphe (1), pour l’année
d’imposition 1995 est réputé l’avoir fait dans le délai imparti, si
les conditions suivantes sont réunies :

a) une catégorie d’actions du capital-actions de la société visée
par le choix était cotée, le 1 er janvier 1996, à une bourse de
valeurs énumérée à l’article 3201 du Règlement de l’impôt sur le
revenu ;

b) la société était une société exploitant une petite entreprise
le 31 décembre 1995;

c) le particulier fait le choix avant la fin du troisième mois
suivant le mois de la sanction de la présente loi.

92. (1) Le passage du paragraphe 51(1) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Bien
convertible

51. (1) Lorsqu’un contribuable acquiert d’une société une action
du capital-actions de la société en échange d’une immobilisation du
contribuable qui est soit une obligation ou un billet de la société
dont les conditions confèrent à son détenteur un tel droit
d’échange, soit une autre action de la société (l’obligation, le
billet et l’autre action étant chacun appelé « bien convertible »
au présent article) et que le contribuable ne reçoit que cette
action en contrepartie du bien convertible, les présomptions
suivantes s’appliquent :

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux échanges effectués après le
20 juin 1996, à l’exception de ceux qui sont effectués avant 1997
aux termes de conventions écrites conclues avant le 21 juin 1996.

93. (1) Le paragraphe 52(7) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Coût des
actions d’une
filiale

(7) Malgré les autres dispositions de la présente loi, lorsqu’une
société dispose d’un bien en faveur d’une autre société dans le
cadre d’une opération à laquelle s’applique l’alinéa 219(1) l ) , le
coût pour la société d’une action d’une catégorie donnée du
capital-actions de l’autre société qu’elle a reçue en contrepartie
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du bien est réputé être le coût de l’action pour la société,
déterminé par ailleurs immédiatement après la disposition, ou , s’il
est inférieur, le montant par lequel le capital versé au titre de
cette catégorie augmente à cause de l’émission de l’action.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui
commencent après 1995.

94. (1) Les alinéas 53(1) f .1) et f .11) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

f .1) lorsqu’une société canadienne imposable a disposé du bien en
faveur du contribuable — qui est lui-même une société canadienne
imposable — dans des circonstances qui font que l’alinéa f .2) n’a
pas pour effet d’augmenter le prix de base rajusté, pour la
société qui dispose du bien, des actions du capital-actions du
contribuable et que la perte en capital résultant de la
disposition est réputée nulle par l’alinéa 40(2) e.1) (ou, dans le
cas où le bien a été acquis par le contribuable avant 1996, par
les alinéas 40(2) e) ou 85(4) a) , dans leur version applicable aux
biens acquis avant le 26 avril 1995) , le montant qui aurait par
ailleurs représenté la perte en capital résultant de la
disposition;

f .11) lorsqu’une personne (sauf une personne non-résidente ou une
personne exonérée de l’impôt prévu à la présente partie sur son
revenu imposable) ou une société de personnes canadienne
admissible, au sens du paragraphe 80(1), a disposé du bien en
faveur du contribuable dans des circonstances qui font que
l’alinéa f .1) n’a pas pour effet d’augmenter le prix de base
rajusté du bien pour le contribuable, que l’alinéa f .2) n’a pas
pour effet d’augmenter le prix de base rajusté, pour la personne,
des actions du capital-actions du contribuable et que la perte en
capital résultant de la disposition est réputée nulle par
l’alinéa 40(2) e.1) (ou, dans le cas où le bien a été acquis par
le contribuable avant 1996, par l’alinéa 85(4) a) , dans sa version
applicable aux biens acquis avant le 26 avril 1995) , le montant
qui représenterait par ailleurs la perte en capital résultant de
la disposition;

(2) L’alinéa 53(1) f .2) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

f .2) lorsque le bien est une action, le montant à ajouter en
application de l’alinéa 40(3.6) b) (ou, dans le cas où le bien a
été acquis par le contribuable avant 1996, en application de
l’alinéa 85(4) b) , dans sa version applicable aux biens dont il a
été disposé avant le 26 avril 1995) dans le calcul du prix de
base rajusté de l’action pour le contribuable;
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(3) Le paragraphe 53(1) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa q), de ce qui suit :

r ) lorsque le moment est antérieur à 2005, que le bien est une
participation dans une entité intermédiaire visée à l’un des
alinéa a) à f ) de la définition de « entité intermédiaire » au
paragraphe 39.1(1), ou une action du capital-actions d’une telle
entité, et que, immédiatement après ce moment, le contribuable a
disposé de l’ensemble de ses participations dans l’entité ou de
ses actions du capital-actions de celle-ci, le résultat du calcul
suivant :

A x B/C

où :

A représente l’excédent éventuel du solde des gains en
capital exonérés, au sens du paragraphe 39.1(1), du
contribuable relativement à l’entité pour l’année
d’imposition du contribuable qui comprend ce moment sur le
total des montants représentant chacun :

(i) un montant qui, par l’effet de l’article 39.1 et pour
l’année, est appliqué en réduction d’un gain en capital en
raison du solde des gains en capital exonérés du contribuable
relativement à l’entité,

(ii) les 4/3 d’un montant qui, par l’effet de l’article 39.1
et pour l’année, est appliqué en réduction d’un gain en
capital imposable ou du revenu tiré d’une entreprise, en
raison du solde des gains en capital exonérés du contribuable
relativement à l’entité,

B la juste valeur marchande du bien à ce moment,

C la juste valeur marchande, à ce moment, de l’ensemble des
participations du contribuable dans l’entité et de ses
actions du capital-actions de celle-ci.

(4) La division 53(2) c)(i)(C) de la même loi est remplacée par ce
qui suit :

(C) des paragraphes 100(4) et 112(3.1) et du paragraphe
112(4.2) dans sa version applicable aux dispositions de biens
effectuées avant le 27 avril 1995,

(5) Le sous-alinéa 53(2) c)(i.3) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

(i.3) dans le cas où, à ce moment, le bien n’est pas un abri
fiscal déterminé, au sens de l’article 143.2, et où le
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contribuable serait, à ce moment, un associé visé au paragraphe
40(3.1) de la société de personnes si l’exercice de celle-ci
qui comprend ce moment se terminait à ce moment, le montant
impayé du principal d’une dette du contribuable à l’égard de
laquelle le recours est limité dans l’immédiat ou pour l’avenir
et conditionnellement ou non, qu’il est raisonnable de
considérer comme ayant été utilisé pour acquérir le bien;

(6) Le passage du paragraphe 53(4) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Nouveau calcul
du prix de base
rajusté en cas
de transfert et
de disposition
présumée

(4) Lorsque, au cours d’une année d’imposition, une personne ou
une société de personnes (appelées « vendeur » au présent
paragraphe) dispose d’un bien déterminé pour un produit de
disposition calculé selon l’alinéa 48.1(1) a), les articles 70 ou
73, le paragraphe 85(1), les alinéas 87(4) a) ou c) ou 88(1) a), les
paragraphes 97(2) ou 98(2), les alinéas 98(3) f ) ou (5) f ), le
paragraphe 104(4), les alinéas 107(2) a), (2.1) a), (4) d) ou (5) a) ou
111(4) e) ou l’article 128.1, les règles suivantes s’appliquent :

(7) Le paragraphe 53(5) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Nouveau calcul
du prix de base
rajusté en cas
de transfert

(5) Dans le cas où les conditions suivantes sont réunies :

a) au cours d’une année d’imposition, une personne ou une société
de personnes (appelées « vendeur » au présent paragraphe) dispose
d’un bien déterminé en faveur d’une autre personne ou société de
personnes (appelées « cessionnaire » au présent paragraphe),

b) immédiatement avant la disposition , le vendeur et le
cessionnaire avaient entre eux un lien de dépendance, ou auraient
eu un tel lien si l’alinéa 80(2) j ) s’était appliqué dans le cadre
du présent paragraphe,

c) l’alinéa b) s’appliquerait à la disposition s’il n’était pas
tenu compte de chaque droit visé à l’alinéa 251(5) b) qui
représente le droit du cessionnaire d’acquérir le bien déterminé
auprès du vendeur ou son droit d’acquérir un autre bien dans le
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diminuer sensiblement la partie du gain en capital qui, sans le
dividende, aurait été réalisée lors d’une disposition d’une action
du capital-actions à la juste valeur marchande immédiatement avant
le dividende et qu’il serait raisonnable de considérer comme étant
attribuable à autre chose qu’un revenu gagné ou réalisé par une
société après 1971 et avant le moment de détermination du revenu
protégé quant à l’opération, à l’événement ou à la série , malgré
tout autre article de la présente loi, le montant du dividende (à
l’exclusion de la partie de celui-ci qui est assujettie à l’impôt
en vertu de la partie IV qui n’est pas remboursé en raison du
paiement d’un dividende à une société lorsqu’un tel paiement fait
partie de la série) :

(4) Le passage du paragraphe 55(3) de la même loi précédant le
sous-alinéa b)(i) est remplacé par ce qui suit :

Exception

(3) Le paragraphe (2) ne s’applique pas à un dividende reçu par
une société (appelée « bénéficiaire de dividende » au présent
paragraphe et au paragraphe (3.01)) si, selon le cas :

a) à un moment donné, aucun des faits suivants ne s’est produit
dans le cadre d’une opération, d’un événement ou d’une série
d’opérations ou d’événements dans le cadre duquel le dividende a
été reçu :

(i) une disposition de biens en faveur d’une personne ou d’une
société de personnes qui était une personne non liée
immédiatement avant le moment donné, sauf les dispositions
suivantes :

(A) la disposition d’argent effectuée lors du versement d’un
dividende ou de la réduction du capital versé au titre d’une
action,

(B) la disposition de biens effectuée pour un produit au
moins égal à leur juste valeur marchande,

(ii) une augmentation sensible (sauf celle qui découle d’une
disposition d’actions du capital-actions d’une société pour un
produit de disposition au moins égal à leur juste valeur
marchande) de la participation directe totale dans une société
d’une ou plusieurs personnes ou sociétés de personnes qui
étaient des personnes non liées immédiatement avant le moment
donné,

(iii) une disposition des biens suivants effectuée en faveur
d’une personne ou d’une société de personnes qui était une
personne non liée immédiatement avant le moment donné :
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(A) des actions du capital-actions de la société qui a versé
le dividende (appelée « payeur de dividende » au présent
alinéa et au paragraphe (3.01)),

(B) des biens dont plus de 10 % de la juste valeur marchande
provenait, à un moment au cours de la série, d’actions du
capital-actions du payeur de dividende,

(iv) après la réception du dividende, une disposition des biens
suivants effectuée en faveur d’une personne ou d’une société de
personnes qui était une personne non liée immédiatement avant
le moment donné :

(A) des actions du capital-actions du bénéficiaire de
dividende,

(B) des biens dont plus de 10 % de la juste valeur marchande
provenait, à un moment au cours de la série, d’actions du
capital-actions du bénéficiaire de dividende,

(v) une augmentation sensible du total des participations
directes dans le payeur de dividende d’une ou plusieurs
personnes ou sociétés de personnes qui étaient des personnes
non liées immédiatement avant le moment donné;

b) le dividende est reçu, à la fois :

(5) L’article 55 de la même loi est modifié par adjonction, après
le paragraphe (3), de ce qui suit :

Application de
l’alinéa (3) a)

(3.01) Les règles suivantes s’appliquent dans le cadre de
l’alinéa (3) a) :

a) sont des personnes non liées :

(i) la personne, sauf le bénéficiaire de dividende, à laquelle
le bénéficiaire de dividende n’est pas lié,

(ii) la société de personnes dont un des associés, sauf le
bénéficiaire de dividende, n’est pas lié au bénéficiaire de
dividende;

b) la société issue de la fusion de plusieurs autres sociétés est
réputée être la même société que chacune des autres sociétés et
en être la continuation;
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c) en cas de liquidation d’une société à laquelle s’applique le
paragraphe 88(1), la société mère est réputée être la même
société que la filiale et en être la continuation;

d) le produit de disposition est déterminé compte non tenu du
renvoi à l’alinéa 55(2) a) qui figure à l’alinéa j ) de la
définition de « produit de disposition » à l’article 54;

e) malgré les autres dispositions de la présente loi, lorsqu’une
personne non-résidente dispose d’un bien au cours d’une année
d’imposition et que le gain ou la perte provenant de la
disposition n’est pas inclus dans le calcul de son revenu
imposable gagné au Canada pour l’année, elle est réputée avoir
disposé du bien pour un produit de disposition inférieur à sa
juste valeur marchande sauf si, selon la législation fiscale de
son pays de résidence, le gain ou la perte est calculé comme s’il
avait été disposé du bien pour un produit de disposition qui est
au moins égal à sa juste valeur marchande et le gain ou la perte
ainsi calculé est constaté aux fins de cette législation.

(6) Les divisions 55(3.1) c)(ii)(B) et (C) de la même loi sont
remplacées par ce qui suit :

(B) dont plus de 10 % de la juste valeur marchande est
attribuable, après l’attribution et avant la fin de la série,
à un bien (sauf de l’argent et des dettes qui ne sont pas
convertibles en d’autres biens) visé aux divisions (A) ou
(C),

(C) auquel la juste valeur marchande d’un bien visé à la
division (A) est attribuable en tout ou en partie au cours de
la série;

(7) Les divisions 55(3.1) d)(ii)(B) et (C) de la même loi sont
remplacées par ce qui suit :

(B) dont plus de 10 % de la juste valeur marchande est
attribuable, après l’attribution et avant la fin de la série ,
à un bien (sauf de l’argent et des dettes qui ne sont pas
convertibles en d’autres biens) visé aux divisions (A) ou
(C),

(C) auquel la juste valeur marchande d’un bien visé à la
division (A) est attribuable en tout ou en partie au cours de
la série;

(8) Le paragraphe 55(3.2) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa g), de ce qui suit :

h) chaque société qui, au cours d’une série d’opérations ou
d’événements dont une partie comprend l’attribution effectuée par
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la société cédante, est à la fois actionnaire et actionnaire
déterminé d’une société cédante est réputée être une société
cessionnaire quant à la société cédante.

(9) L’article 55 de la même loi est modifié par adjonction, après
le paragraphe (3.2), de ce qui suit :

Autre sens de «
actionnaire
déterminé »

(3.3) Pour déterminer si une personne est un actionnaire
déterminé d’une société pour l’application du sous-alinéa
(3.1) b)(i) et de l’alinéa (3.2) h), le passage « ou de toute autre
société qui est liée à celle-ci » dans la définition de «
actionnaire déterminé » au paragraphe 248(1) est remplacé par « ou
de toute autre société qui est liée à celle-ci et qui a une
participation directe ou indirecte importante dans des actions
émises de son capital-actions ».

(10) L’alinéa 55(5) a) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

a) lorsqu’une société a reçu un dividende visé au paragraphe (2)
dans le cadre d’une opération, d’un événement ou d’une série
d’opérations ou d’événements, la fraction d’un gain en capital
attribuable au revenu qu’une société peut s’attendre à gagner ou
à réaliser après le moment de détermination du revenu protégé
quant à l’opération, à l’événement ou à la série est réputée être
une partie du gain en capital attribuable à autre chose qu’un
revenu;

(11) L’alinéa 55(5) c) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

c) le revenu gagné ou réalisé par une société pour une période
tout au long de laquelle elle était une société privée est réputé
être son revenu pour la période qui serait déterminé par ailleurs
si aucun montant n’était déductible par elle en vertu de
l’article 37.1 de la présente loi, dans sa version applicable aux
années d’imposition s’étant terminées avant 1995 , ou de l’alinéa
20(1) gg) de la Loi de l’impôt sur le revenu , chapitre 148 des
Statuts revisés du Canada de 1952;

(12) Le paragraphe (1) s’applique aux dividendes reçus après le
21 février 1994.

(13) Les paragraphes (2), (3) et (10) s’appliquent aux dividendes
reçus après le 20 juin 1996.
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(14) Les paragraphes (4) et (5) s’appliquent aux dividendes reçus
par une société après le 21 février 1994. Toutefois :

a) en ce qui a trait à de tels dividendes reçus avant le 20 juin
1996 ou en exécution d’arrangements qui étaient très avancés
avant cette date, comme en témoignent des documents écrits, les
sous-alinéas 55(3) a)(ii) et (v) de la même loi, édictés par le
paragraphe (4), sont remplacés par ce qui suit lorsque l’alinéa
b) ne s’applique pas :

(ii) une augmentation sensible (sauf celle qui découle d’une
disposition d’actions du capital-actions d’une société pour un
produit de disposition au moins égal à leur juste valeur
marchande) de la participation dans une société d’une ou
plusieurs personnes ou sociétés de personnes qui étaient des
personnes non liées immédiatement avant le moment donné,

...

(v) une augmentation sensible de la participation dans le
payeur de dividende d’une ou plusieurs personnes ou sociétés de
personnes qui étaient des personnes non liées immédiatement
avant le moment donné;

b) en ce qui a trait à de tels dividendes reçus sur des actions
émises avant le 20 juin 1996, il n’est pas tenu compte du
paragraphe 55(3.01) de la même loi, édicté par le paragraphe (5),
et l’alinéa 55(3) a) de la même loi, édicté par le paragraphe (4),
est remplacé par ce qui suit si la société en fait le choix par
écrit avant la fin du quatrième mois suivant le mois de la
sanction de la présente loi ou dans sa déclaration de revenu
produite en vertu de la partie I de la même loi pour l’année au
cours de laquelle elle reçoit les dividendes :

a) sauf si ce dividende faisait partie d’une opération, d’un
événement ou d’une série d’opérations ou d’événements dont le
résultat a été, selon le cas :

(i) une disposition de biens en faveur d’une personne avec
laquelle le bénéficiaire de dividende n’avait aucun lien de
dépendance,

(ii) une augmentation sensible de la participation dans une
société d’une personne avec laquelle le bénéficiaire de
dividende n’avait aucun lien de dépendance;

(15) Lorsqu’une société fait le choix prévu à l’alinéa (14) b)
relativement à des dividendes :

a) le paragraphe 55(4) de la même loi est remplacé par ce qui
suit en ce qui a trait à ces dividendes :
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(4) Pour l’application du présent article, lorsqu’il est
raisonnable de considérer que le principal objet d’opérations ou
d’événements consiste à faire en sorte que des personnes deviennent
liées entre elles ou aient entre elles un lien de dépendance ou
qu’une société en contrôle une autre, de façon que le paragraphe
(2) ne s’appliquerait pas, ce lien et ce contrôle sont réputés ne
pas exister.

b) l’alinéa 55(5) e) de la même loi est remplacé par ce qui suit
en ce qui a trait à ces dividendes :

e) pour déterminer si des personnes ont entre elles un lien de
dépendance, les présomptions suivantes s’appliquent :

(i) des personnes sont réputées n’avoir entre elles aucun lien
de dépendance et ne pas être liées entre elles si l’une est le
frère ou la sœur de l’autre,

(ii) des personnes qui sont par ailleurs liées entre elles
seulement à cause d’un droit visé à l’alinéa 251(5) b) sont
réputées ne pas être ainsi liées;

(16) Les paragraphes (6) et (7) s’appliquent aux dividendes reçus
après le 26 avril 1995. Toutefois, en ce qui a trait aux
acquisitions de biens effectuées avant le 20 juin 1996 ou aux
termes d’une convention écrite conclue avant cette date :

a) la division 55(3.1) c)(ii)(B) de la même loi, édictée par le
paragraphe (6), est remplacée par ce qui suit :

(B) dont plus de 10 % de la juste valeur marchande est
attribuable, après l’attribution et avant la fin de la série,
à un bien (sauf de l’argent et des dettes qui ne sont pas
convertibles en d’autres biens) visé à la division (A),

b) la division 55(3.1) d)(ii)(B) de la même loi, édictée par le
paragraphe (7), est remplacée par ce qui suit :

(B) dont plus de 10 % de la juste valeur marchande est
attribuable, après l’attribution et avant la fin de la série,
à un bien (sauf de l’argent et des dettes qui ne sont pas
convertibles en d’autres biens) visé à la division (A),

(17) Le paragraphe (8) s’applique aux dividendes reçus après le
20 juin 1996, sauf s’ils sont reçus dans le cadre d’une
réorganisation faisant suite à une série d’opérations ou
d’événements qui était très avancée, comme en témoignent des
documents écrits, avant le 21 juin 1996 ou devant être effectuée le
20 juin 1996 en conformité avec une convention écrite conclue avant
le 21 juin 1996. Pour l’application du présent paragraphe, une
réorganisation est réputée ne pas devoir être effectuée si les
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parties à la convention en question peuvent en être dispensées en
cas de changement à la même loi.

(18) Le paragraphe (9) s’applique aux dividendes reçus après
1996.

(19) Le paragraphe (11) s’applique aux années d’imposition 1995
et suivantes.

(20) Le paragraphe (15) s’applique aux dividendes reçus après le
21 février 1994.

97. (1) Le sous-alinéa 56(1) a)(iv) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

(iv) d’une prestation versée en vertu de la Loi sur
l’assurance-ch ômage, à l’exception d’un versement lié à un
cours ou un programme destiné à faciliter le retour d’un
prestataire sur le marché du travail aux termes de cette loi,
ou d’une prestation versée en vertu des parties I, VIII ou
VIII.1 de la Loi sur l’assurance-emploi ,

(2) L’élément B de la formule figurant à l’alinéa 56(1) b) de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

B le total des montants représentant chacun une pension
alimentaire pour enfants que la personne donnée était tenue
de verser au contribuable aux termes d’un accord ou d’une
ordonnance à la date d’exécution ou postérieurement et
avant la fin de l’année relativement à une période ayant
commencé à cette date ou postérieurement ,

(3) Le sous-alinéa 56(1) l )(ii) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

(ii) soit à titre de remboursement de frais engagés à
l’occasion d’une décision de la Commission de l’emploi et de
l’assurance du Canada, de la Commission de l’emploi et de
l’immigration du Canada, d’un conseil arbitral ou d’un juge-
arbitre en vertu de la Loi sur l’assurance-ch ômage ou de la Loi
sur l’assurance-emploi ,

(4) Le paragraphe 56(1) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa q), de ce qui suit :

Soutien
financier

r ) les sommes reçues par le contribuable au cours de l’année :
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(i) soit à titre de supplément de revenu accordé dans le cadre
d’un projet, parrainé par un gouvernement au Canada ou un
organisme public canadien, visant à encourager les particuliers
à accepter ou à conserver un emploi,

(ii) soit à titre de soutien financier prévu par un programme
établi par la Commission de l’assurance-emploi du Canada en
vertu de la partie II de la Loi sur l’assurance-emploi ,

(iii) soit à titre de soutien financier prévu par un programme
qui, à la fois :

(A) est établi par un gouvernement ou un organisme public
canadien ou par tout autre organisme,

(B) est semblable à un programme établi en vertu de la partie
II de cette loi,

(C) fait l’objet d’un accord conclu entre le gouvernement,
l’organisme public ou l’organisme et la Commission de
l’assurance-emploi du Canada par l’effet de l’article 63 de
cette loi;

(5) Le passage de l’alinéa 56(1) u) de la même loi précédant le
sous-alinéa (i) est remplacé par ce qui suit :

Prestation
d’assistance
sociale

u) la prestation d’assistance sociale payée après examen des
ressources, des besoins et du revenu et reçue au cours de l’année
par une des personnes suivantes, sauf dans la mesure où elle est
à inclure par ailleurs dans le calcul du revenu de ces personnes
pour une année d’imposition :

(6) Les paragraphes (1) et (3) sont réputés entrés en vigueur le
30 juin 1996.

(7) Le paragraphe (2) s’applique aux montants reçus après 1996.

(8) Les paragraphes (4) et (5) s’appliquent aux années
d’imposition 1993 et suivantes. Toutefois, pour l’application de
l’alinéa 56(1) r ) de la même loi, édicté par le paragraphe (4),
avant juillet 1996, il n’est pas tenu compte de ses sous-alinéas
(ii) et (iii).

98. (1) Le passage du paragraphe 56.1(1) de la version française
de la même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit
:
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Pension
alimentaire

56.1 (1) Pour l’application de l’alinéa 56(1) b) et du paragraphe
118(5), dans le cas où une ordonnance ou un accord, ou une
modification s’y rapportant, prévoit le paiement d’un montant à un
contribuable ou à son profit, au profit d’ enfants confiés à sa
garde ou à la fois au profit du contribuable et de ces enfants, le
montant ou une partie de celui-ci est réputé :

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux montants reçus après 1996.

99. (1) L’élément B de la formule figurant à l’alinéa 60 b) de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

B le total des montants représentant chacun une pension
alimentaire pour enfants qui est devenue payable par le
contribuable à la personne donnée aux termes d’un accord ou
d’une ordonnance à la date d’exécution ou postérieurement
et avant la fin de l’année relativement à une période ayant
commencé à cette date ou postérieurement ,

(2) Les divisions 60 l )(ii)(A) et (B) de la même loi sont
remplacées par ce qui suit :

(A) dont le contribuable est rentier et qui est :

(I) soit une rente viagère simple ou réversible au conjoint
survivant, sans durée garantie ou pour une durée garantie
égale ou inférieure à la différence entre 90 et l’âge du
contribuable en années accomplies au moment de l’achat de
la rente ou , s’il est moindre, l’âge de son conjoint en
années accomplies à ce moment,

(II) soit une rente à terme, pour un nombre d’années égal
à la différence entre 90 et l’âge , en années accomplies, du
contribuable ou de son conjoint au moment de l’achat de la
rente,

(B) dont est rentier le contribuable ou la fiducie dans
laquelle il est le seul à avoir un droit de bénéficiaire sur
les montants payables aux termes de la rente, pour un nombre
d’années ne dépassant pas la différence entre 18 et l’âge du
contribuable en années accomplies au moment de l’achat de la
rente,

(3) Le passage de l’alinéa 60 n) de la version anglaise de la même
loi précédant le sous-alinéa (i) est remplacé par ce qui suit :
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Repayment of
pension or
benefits

( n) the amount of

(4) L’alinéa 60 n) de la même loi est remplacé par ce qui suit :

Remboursement
des pensions ou
prestations

n) l’un des montants ci-après, reçus par le contribuable et
inclus dans le calcul de son revenu pour l’année ou pour une
année d’imposition antérieure, jusqu’à concurrence de la partie
du montant qu’il a remboursé au cours de l’année autrement qu’en
vertu de la partie VII de la Loi sur l’assurance-ch ômage ou de la
partie VII de la Loi sur l’assurance-emploi :

(i) une pension visée à la division 56(1) a)(i)(A),

(i.1) une allocation visée au sous-alinéa 56(1) a)(ii),

(ii) une prestation visée à la division 56(1) a)(i)(B),

(ii.1) une prestation visée au sous-alinéa 56(1) a)(vi),

(iii) une somme ou une prestation visée au sous-alinéa
56(1) a)(iv) ou à l’alinéa 56(1) r ) ;

(5) Le sous-alinéa 60 o)(ii) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

(ii) d’une décision de la Commission de l’emploi et de
l’assurance du Canada, de la Commission de l’emploi et de
l’immigration du Canada, d’un conseil arbitral ou d’un juge-
arbitre en vertu de la Loi sur l’assurance-ch ômage ou de la Loi
sur l’assurance-emploi ,

(6) Les alinéas 60 t ) et u) de la même loi sont remplacés par ce
qui suit :

Montants
provenant d’une
convention de
retraite

t ) dans le cas où un montant au titre d’une convention de
retraite est à inclure dans le calcul du revenu du contribuable
pour l’année en vertu des alinéas 56(1) x) ou z) ou du paragraphe
70(2), le moins élevé des montants suivants :
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(i) le total des montants au titre de la convention qui sont
ainsi à inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour
l’année,

(ii) l’excédent éventuel du total des montants représentant
chacun :

(A) une cotisation que le contribuable a versée dans le cadre
de la convention avant la fin de l’année à un moment où elle
était une convention de retraite, à l’exception d’un montant
déductible en application de l’alinéa 8(1) m.2) ou transféré
à la convention dans les circonstances visées au paragraphe
207.6(7) ,

(A.1) un montant transféré, à l’égard du contribuable avant
la fin de l’année, à la convention d’une autre convention de
retraite dans les circonstances visées au paragraphe
207.6(7), dans la mesure où il aurait été déductible en
application du présent alinéa au titre de l’autre convention
dans le calcul du revenu du contribuable s’il avait été versé
à celui-ci sur cette autre convention,

(B) un montant payé par le contribuable avant la fin de
l’année à un moment où il résidait au Canada, en vue
d’acquérir un droit dans la convention,

(C) un montant qui a été reçu ou est devenu à recevoir par le
contribuable avant la fin de l’année à un moment où il
résidait au Canada, comme produit de disposition d’un droit
dans la convention,

sur le total des montants représentant chacun :

(D) un montant déduit en application du présent alinéa ou de
l’alinéa u) au titre de la convention dans le calcul du
revenu du contribuable pour une année d’imposition
antérieure,

(E) un montant transféré, à l’égard du contribuable avant la
fin de l’année, de la convention à une autre convention de
retraite dans les circonstances visées au paragraphe
207.6(7), dans la mesure où il aurait été déductible en
application du présent alinéa au titre de la convention dans
le calcul du revenu du contribuable s’il avait été versé à
celui-ci sur cette convention;

Disposition
d’un droit dans
une convention
de retraite
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u) dans le cas où un montant au titre d’une convention de
retraite est à inclure dans le calcul du revenu du contribuable
pour l’année en vertu de l’alinéa 56(1) y), le moins élevé des
montants suivants :

(i) le total des montants au titre de la convention qui sont
ainsi à inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour
l’année,

(ii) l’excédent éventuel du total des montants représentant
chacun :

(A) une cotisation que le contribuable a versée dans le cadre
de la convention avant la fin de l’année à un moment où elle
était une convention de retraite, à l’exception d’un montant
déductible en application de l’alinéa 8(1) m.2) ou transféré
à la convention dans les circonstances visées au paragraphe
207.6(7) ,

(A.1) un montant transféré, à l’égard du contribuable avant
la fin de l’année, à la convention d’une autre convention de
retraite dans les circonstances visées au paragraphe
207.6(7), dans la mesure où il aurait été déductible en
application de l’alinéa t ) au titre de l’autre convention
dans le calcul du revenu du contribuable s’il avait été versé
à celui-ci sur cette autre convention,

(B) un montant payé par le contribuable avant la fin de
l’année à un moment où il résidait au Canada, en vue
d’acquérir un droit dans la convention,

sur le total des montants représentant chacun :

(C) un montant déduit en application de l’alinéa t ) au titre
de la convention dans le calcul du revenu du contribuable
pour l’année ou pour une année d’imposition antérieure,

(D) un montant déduit en application du présent alinéa au
titre de la convention dans le calcul du revenu du
contribuable pour une année d’imposition antérieure,

(E) un montant transféré, à l’égard du contribuable avant la
fin de l’année, de la convention à une autre convention de
retraite dans les circonstances visées au paragraphe
207.6(7), dans la mesure où il aurait été déductible en
application de l’alinéa t ) au titre de la convention dans le
calcul du revenu du contribuable s’il avait été versé à
celui-ci sur cette convention;

(7) L’alinéa 60 v.1) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:
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Remboursement
de prestations
d’assurance-
chômage ou
d’assurance-
emploi

v.1) tout remboursement de prestations payable par le
contribuable en application de la partie VII de la Loi sur
l’assurance-ch ômage ou de la partie VII de la Loi sur
l’assurance-emploi au plus tard le 30 avril de l’année suivante,
dans la mesure où le montant n’était pas déductible dans le
calcul du revenu du contribuable pour une année d’imposition
antérieure;

(8) Le paragraphe (1) s’applique aux montants payés après 1996.

(9) Le paragraphe (2) s’applique aux années d’imposition 1989 et
suivantes.

(10) Les paragraphes (3) à (5) et (7) sont réputés entrés en
vigueur le 30 juin 1996.

(11) Le paragraphe (6) s’applique aux années d’imposition 1996 et
suivantes.

100. (1) Le passage du paragraphe 60.1(1) de la version française
de la même loi précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit
:

Pension
alimentaire

60.1 (1) Pour l’application de l’alinéa 60(1) b) et du paragraphe
118(5), dans le cas où une ordonnance ou un accord, ou une
modification s’y rapportant, prévoit le paiement d’un montant à un
contribuable ou à son profit, au profit d’ enfants confiés à sa
garde ou à la fois au profit du contribuable et de ces enfants, le
montant ou une partie de celui-ci est réputé :

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux montants payés après 1996.

101. (1) L’élément E de la formule figurant à l’alinéa 61.3(1) b)
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

E 50 % de l’excédent éventuel du montant visé au sous-alinéa
(i) sur le montant visé au sous-alinéa (ii) :

(i) le montant qui représenterait le revenu de la société
pour l’année si ce montant était déterminé compte non tenu du
présent article et de l’article 61.4,
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(ii) le montant déterminé selon l’alinéa a) relativement à la
société pour l’année.

(2) L’élément E de la formule figurant à l’alinéa 61.3(2) b) de la
même loi est remplacé par ce qui suit :

E 50 % de l’excédent éventuel du montant visé au sous-alinéa
(i) sur le montant visé au sous-alinéa (ii) :

(i) le montant qui représenterait le revenu imposable de la
société, ou son revenu imposable gagné au Canada, pour
l’année si ce montant était déterminé compte non tenu du
présent article et de l’article 61.4,

(ii) le montant déterminé selon l’alinéa a) relativement à la
société pour l’année.

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux années
d’imposition qui se terminent après le 21 février 1994.

102. (1) L’alinéa 62(3) f ) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

f ) lorsque le contribuable ou son conjoint vend l’ancienne
résidence par suite du déménagement, des frais , pour le
contribuable, à l’égard des services juridiques relatifs à
l’achat de la nouvelle résidence et des impôts , frais, droits et
taxes (sauf toute taxe sur les produits et services ou taxe à la
valeur ajoutée) applicables au transfert ou à l’enregistrement du
droit de propriété de cette résidence;

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux frais engagés après 1990.

103. (1) L’alinéa b) de la définition de « revenu gagné », au
paragraphe 63(3) de la même loi, est remplacé par ce qui suit :

b) les montants qui sont inclus dans le calcul du revenu du
contribuable par l’effet des articles 6 ou 7 ou des alinéas
56(1) m), n), o) ou r ) , ou qui seraient ainsi inclus si ce
n’était l’alinéa 81(1) a);

(2) L’alinéa b) de la définition de « revenu gagné » au
paragraphe 63(3) de la même loi, édicté par le paragraphe 173(2) de
la Loi sur l’assurance-emploi , chapitre 23 des Lois du Canada
(1996), est remplacé par ce qui suit :

b) les montants qui sont inclus dans le calcul du revenu du
contribuable par l’effet des articles 6 ou 7 ou des alinéas
56(1) n), o) ou r ) , ou qui seraient ainsi inclus si ce n’était
l’alinéa 81(1) a);
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(3) Le paragraphe (1) s’applique après 1992 et avant 1998.

(4) Le paragraphe (2) s’applique à compter de 1998.

104. (1) Le passage du sous-alinéa 66(4) b)(ii) de la même loi
précédant la division (A) est remplacé par ce qui suit :

(ii) le total des sommes suivantes, déterminé comme si aucune
déduction n’était accordée en vertu du présent paragraphe, des
paragraphes (1) et (3), de l’article 65 et des paragraphes
66.1(2) et (3) :

(2) Le passage de l’alinéa 66(4) b) de la même loi suivant le
sous-alinéa (ii) est abrogé.

(3) L’alinéa 66(11.4) b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

b) dans la période de douze mois qui s’est terminée immédiatement
avant ce moment, la société, ou une société de personnes dont
elle est un associé détenant une participation majoritaire, a
acquis un avoir minier canadien ou un avoir minier étranger, à
l’exception d’un bien qui appartenait à la société, à la société
de personnes ou à une personne qui serait affiliée à la société ,
compte non tenu de la définition de « contrôlé » au paragraphe
251.1(3), tout au long de la période qui a commencé immédiatement
avant ces douze mois et s’est terminée au moment où la société ou
la société de personnes a acquis l’avoir,

(4) Le paragraphe 66(11.5) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Changement de
contrôle
anticipé

(11.5) Pour l’application du paragraphe (11.4), la société visée
à ce paragraphe qui a été constituée au cours de la période de
douze mois visée à ce paragraphe est réputée avoir rempli les
conditions suivantes tout au long de la période ayant commencé
immédiatement avant la période de douze mois et s’étant terminée
immédiatement après sa constitution :

a) elle existait ;

b) elle était affiliée à chaque personne avec laquelle elle était
affiliée (autrement qu’à cause d’un droit visé à l’alinéa
251(5) b)) tout au long de la période ayant commencé au moment de
sa constitution et s’étant terminée immédiatement avant
l’acquisition de son contrôle. »
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(5) Le passage du paragraphe 66(12.66) de la même loi précédant
l’alinéa b) est remplacé par ce qui suit :

Frais engagés
dans les 60
premiers jours
de l’année

(12.66) Pour l’application des paragraphes (12.6) et (12.601) et
de l’alinéa (12.602) b) , la société qui émet une action accréditive
en faveur d’une personne conformément à une convention est réputée
avoir engagé des frais d’exploration au Canada ou des frais
d’aménagement au Canada le dernier jour d’une année civile si les
conditions suivantes sont réunies :

a) la société engage les frais dans les 60 jours suivant la fin
de l’année;

(6) Le passage de l’alinéa 66(12.75) c) de la même loi précédant
le sous-alinéa (i) est remplacé par ce qui suit :

c) dans le cas de la renonciation visée au paragraphe (12.741) ,
du plus élevé des montants suivants :

(7) L’alinéa c) de la définition de « frais d’exploration et
d’aménagement au Canada », au paragraphe 66(15) de la même loi, est
remplacé par ce qui suit :

c) le coût, pour lui, de tout avoir minier canadien qu’il a
acquis après 1971 ;

(8) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux années
d’imposition qui se terminent après le 6 mai 1974.

(9) Le paragraphe (3) s’applique à compter du 27 avril 1995.

(10) Le paragraphe (4) s’applique aux acquisitions de contrôle se
produisant après le 26 avril 1995.

(11) Le paragraphe (5) s’applique aux frais engagés après 1992.

(12) Le paragraphe (6) s’applique aux renonciations censément
faites après février 1993.

(13) Le paragraphe (7) s’applique aux années d’imposition qui
commencent après 1984.

105. (1) L’article 66.6 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :
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Acquisition des
avoirs d’une
personne
exonérée

66.6 Le paragraphe 29(25) des Règles concernant l’application de
l’impôt sur le revenu et les paragraphes 66.7(1) à (5) ne
s’appliquent pas à la société qui acquiert, par achat, fusion,
unification, liquidation ou autrement, la totalité ou la presque
totalité des avoirs miniers canadiens ou des avoirs miniers
étrangers d’une personne dont le revenu imposable est exonéré de
l’impôt prévu par la présente partie.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux acquisitions effectuées
après le 26 avril 1995, à l’exception de celles effectuées avant
1996 qui étaient prévues par convention écrite conclue avant le 27
avril 1995.

106. (1) Le sous-alinéa 66.7(1) b)(iii) de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

(iii) les montants ajoutés, par l’effet du paragraphe 80(13),
dans le calcul du montant déterminé selon le sous-alinéa (i).

(2) Le sous-alinéa 66.7(2) b)(iv) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

(iv) les montants ajoutés, par l’effet du paragraphe 80(13),
dans le calcul du montant déterminé selon le sous-alinéa (i).

(3) Le sous-alinéa 66.7(3) b)(iii) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

(iii) les montants ajoutés, par l’effet du paragraphe 80(13),
dans le calcul du montant déterminé selon le sous-alinéa (i).

(4) Le sous-alinéa 66.7(4) b)(iii) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

(iii) les montants ajoutés, par l’effet du paragraphe 80(13),
dans le calcul du montant déterminé selon le sous-alinéa (i).

(5) Le sous-alinéa 66.7(5) b)(iii) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

(iii) les montants ajoutés, par l’effet du paragraphe 80(13),
dans le calcul du montant déterminé selon le sous-alinéa (i).

(6) L’alinéa 66.7(10) b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :



- 150 -

b) soit la société a cessé, avant le 27 avril 1995, d’être
exonérée de l’impôt prévue par la présente partie sur son revenu
imposable,

(7) Le paragraphe 66.7(10) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa c), de ce qui suit :

c.1) si elle n’était pas propriétaire d’un avoir minier étranger
immédiatement avant ce moment, la société est réputée avoir alors
été propriétaire d’un tel avoir;

(8) Les paragraphes (1) à (5) s’appliquent aux années
d’imposition qui se terminent après le 21 février 1994.

(9) Le paragraphe (6) s’applique à compter du 27 avril 1995.

(10) Le paragraphe (7) s’applique aux années d’imposition qui se
terminent après le 17 février 1987.

107. (1) Les paragraphes 69(2) et (3) de la même loi sont
abrogés.

(2) L’alinéa 69(5) a) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

a) pour le calcul de son revenu pour l’année, la société est
réputée avoir disposé des biens immédiatement avant la
liquidation pour un produit égal à leur juste valeur marchande à
ce moment;

(3) Les alinéas 69(5) d) et e) de la même loi sont remplacés par
ce qui suit :

d) les paragraphes 13(21.2), 14(12), 18(15) et 40(3.4) et (3.6)
ne s’appliquent pas aux biens dont il a été disposé lors de la
liquidation.

(4) Les paragraphes 69(11) à (12.2) de la même loi sont remplacés
par ce qui suit :

Produit de
disposition
réputé

(11) Malgré les autres dispositions de la présente loi, le
contribuable qui, à un moment donné, dispose d’un bien dans le
cadre d’une série d’opérations ou d’événements pour un produit de
disposition inférieur à la juste valeur marchande du bien est
réputé avoir disposé du bien à ce moment pour un produit de
disposition égal à sa juste valeur marchande à ce moment s’il est
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raisonnable de considérer que l’un des principaux objets de la
série consiste :

a) à profiter de l’un des éléments ci-après offert à une personne
(sauf une personne qui serait affiliée au contribuable
immédiatement avant le début de la série , compte non tenu de la
définition de « contrôlé » au paragraphe 251.1(3)) relativement
à une disposition ultérieure du bien ou d’un bien de
remplacement, à condition que cette disposition soit effectuée,
ou des arrangements en vue de cette disposition pris, avant le
jour qui suit de trois ans le moment donné :

(i) une déduction (sauf celle visée au paragraphe 110.6(2.1) au
titre d’un gain en capital provenant de la disposition d’une
action acquise par le contribuable dans le cadre d’une
acquisition à laquelle se sont appliqués les paragraphes 85(3)
ou 98(3)) dans le calcul du revenu, du revenu imposable, du
revenu imposable gagné au Canada ou de l’impôt payable en vertu
de la présente loi,

(ii) un solde de dépenses ou autres montants non déduits;

b) à profiter d’une exemption offerte à une personne de l’impôt
payable en vertu de la présente loi sur un revenu découlant d’une
disposition ultérieure du bien ou d’un bien de remplacement, à
condition que cette disposition soit effectuée, ou des
arrangements en vue de cette disposition pris, avant le jour qui
suit de trois ans le moment donné.

Nouvelles
cotisations

(12) Malgré les paragraphes 152(4) à (5), le ministre peut
établir en tout temps, pour l’application du paragraphe (11), les
cotisations et nouvelles cotisations voulues concernant l’impôt,
les intérêts et les pénalités payables par le contribuable.

(5) Le paragraphe 69(13) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Fusion ou
unification

(13) En cas de fusion ou d’unification d’une société avec une ou
plusieurs autres sociétés en vue de former une nouvelle société, la
société est réputée, pour ce qui est déterminer si le paragraphe
(11) s’applique à la fusion ou à l’unification, avoir disposé,
immédiatement avant la fusion ou l’unification, de chacun de ses
biens qui est devenu celui de la nouvelle société par suite de la
fusion ou de l’unification, pour un produit égal au montant suivant
:
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a) zéro, dans le cas d’un avoir minier canadien ou d’un avoir
minier étranger;

b) le coût indiqué du bien pour la société immédiatement avant la
fusion ou l’unification, dans le cas d’autres biens.

Nouveau
contribuable

(14) Pour l’application du paragraphe (11), le contribuable qui
est constitué au cours d’une série d’opérations ou d’événements est
réputé :

a) d’une part, avoir existé immédiatement avant le début de la
série;

b) d’autre part, avoir été affilié, immédiatement avant le début
de la série, avec chacune des personnes avec laquelle il est
affilié (autrement qu’à cause d’un droit visé à l’alinéa
251(5) b)) au moment de sa constitution.

(6) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition
commençant après 1997.

(7) Le paragraphe (2) s’applique aux liquidations qui commencent
après 1995.

(8) Le paragraphe (3) s’applique aux liquidations qui commencent
après le 26 avril 1995. Toutefois, pour son application aux
liquidations qui ont commencé avant 1996, l’alinéa 69(5) d) de la
même loi, édicté par le paragraphe (3), est remplacé par ce qui
suit :

d) les paragraphes 13(21.2), 14(12), 18(15), 40(3.4) et (3.6) et
85(4) et (5.1) ne s’appliquent pas à la liquidation;

e) l’alinéa 40(2) e) ne s’applique pas au calcul de la perte que
l’actionnaire subit à la disposition d’une action du capital-
actions de la société en faveur de la société lors de la
liquidation.

(9) Le paragraphe (4) et le paragraphe 69(14) de la même loi,
édicté par le paragraphe (5), s’appliquent aux dispositions qui
font partie d’une série d’opérations ou d’événements qui commence
après le 26 avril 1995, à l’exception des dispositions effectuées
avant 1996 en faveur d’une personne qui était tenue à cette date
d’acquérir le bien aux termes d’une convention écrite conclue avant
le 27 avril 1995. Pour l’application du présent paragraphe, une
personne est réputée ne pas être tenue d’acquérir un bien si elle
peut en être dispensée en cas de modification de la même loi ou
d’établissement d’une cotisation défavorable sous son régime.
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(10) Le paragraphe 69(13) de la même loi, édicté par le
paragraphe (5), s’applique aux fusions et aux unifications qui ont
lieu après le 26 avril 1995.

108. (1) L’alinéa 70(3) b) de la version anglaise de la même loi
est remplacé par ce qui suit :

( b) an amount received by one of the beneficiaries or persons on
the realization or disposition of the right or thing shall be
included in computing the income of the beneficiary or person for
the taxation year in which the beneficiary or person received it.

(2) L’alinéa a) de la définition de « action du capital-actions
d’une société agricole familiale », au paragraphe 70(10) de la même
loi, est modifié par adjonction, après le sous-alinéa (i), de ce
qui suit :

(i.1) une société contrôlée par une société visée au sous-
alinéa (i),

(3) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui se
terminent après novembre 1991.

(4) Le paragraphe (2) s’applique aux années d’imposition 1994 et
suivantes.

109. (1) La définition de « créancier », au paragraphe 79(1) de
la version française de la même loi, est remplacée par ce qui suit
:

« créancier »
" creditor "

« créancier » Comprend une personne envers laquelle une personne
donnée a l’obligation de payer un montant en vertu d’une
hypothèque ou d’un droit semblable. Par ailleurs, lorsqu’un bien
est vendu à la personne donnée dans le cadre d’une vente
conditionnelle, le vendeur du bien, ou tout cessionnaire par
rapport à la vente, est réputé être un créancier de la personne
donnée pour ce qui est du bien.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux biens acquis ou acquis de
nouveau après le 21 février 1994, à l’exception de biens acquis ou
acquis de nouveau en exécution de l’ordonnance d’un tribunal rendue
avant le 22 février 1994.

110. (1) Le passage du paragraphe 79.1(8) de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Demandes pour
créances
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(8) Dans le cas où un créancier saisit un bien au cours d’une
année d’imposition relativement à une dette, aucun montant relatif
à la dette n’est, selon le cas :

(2) Le paragraphe (1) s’applique :

a) aux années d’imposition se terminant après septembre 1997;

b) aux années d’imposition d’un contribuable se terminant après
1995 et avant octobre 1997 si le contribuable en fait le choix en
conformité avec l’alinéa 81(11) b).

111. (1) Le passage de la définition de « perte non constatée »,
au paragraphe 80(1) de la même loi, précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

« perte non
constatée »
" unrecognized
loss "

« perte non constatée » À un moment donné et quant à une dette
émise par un débiteur et résultant de la disposition d’un bien,
montant qui, si ce n’était le sous-alinéa 40(2) g)(ii), serait une
perte en capital résultant de la disposition, effectuée par le
débiteur à ce moment ou antérieurement, d’une dette ou d’un autre
droit de recevoir un montant. Toutefois, lorsque le débiteur est
une société dont le contrôle a été acquis, avant le moment donné
et après la disposition, par une personne ou un groupe de
personnes, la perte non constatée au moment donné relativement à
la dette est réputée nulle, sauf si, selon le cas :

(2) L’alinéa 80(2) g) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

g) dans le cas où une société émet une action, sauf une valeur
mobilière exclue, en faveur d’une personne en contrepartie du
règlement d’une dette émise par la société et payable à la
personne, le montant payé en règlement de la dette en raison de
l’émission de l’action est réputé égal à la juste valeur
marchande de l’action au moment de son émission;

g.1) en cas de règlement, à un moment donné, d’une dette émise
par une société et payable à une personne, le montant qu’il est
raisonnable de considérer comme représentant l’augmentation,
découlant du règlement de la dette, de la juste valeur marchande
des actions du capital-actions de la société qui appartiennent à
la personne, à l’exception des actions que celle-ci a acquises en
contrepartie du règlement de la dette, est réputé être un montant
payé à ce moment en règlement de la dette;



- 155 -

(3) L’alinéa b) de l’élément B de la formule figurant au
paragraphe 80(13) de la même loi est remplacé par ce qui suit :

b) le solde résiduel, à ce moment, relativement au règlement de
la dette;

(4) Le paragraphe 80(14) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Solde résiduel

(14) Pour l’application du paragraphe (13), le solde résiduel, à
un moment donné d’une année d’imposition, relativement au règlement
d’une dette commerciale donnée émise par un débiteur correspond à
l’excédent éventuel du montant représentant les éléments fiscaux
bruts, à ce moment, de personnes désignées quant au débiteur sur le
total des montants suivants :

a) la valeur de l’élément A de la formule figurant au paragraphe
(13) relativement au règlement de la dette donnée à ce moment;

b) le total des montants représentant chacun :

(i) l’excédent éventuel de la valeur de l’élément A de la
formule figurant au paragraphe (13) relativement au règlement,
avant ce moment et au cours de l’année, d’une dette commerciale
émise par le débiteur sur la valeur de l’élément C de cette
formule relativement au règlement,

(ii) la valeur de l’élément A de la formule figurant au
paragraphe (13) relativement au règlement d’une dette
commerciale qui est réputée par l’alinéa 80.04(4) e) avoir été
émise par une personne désignée quant au débiteur à cause de la
production d’une convention en vertu de l’article 80.04
relativement au règlement, avant ce moment et au cours de
l’année, d’une dette commerciale émise par le débiteur,

(iii) le montant précisé dans une convention (sauf celle
conclue avec une personne désignée quant au débiteur) produite
en vertu de l’article 80.04 relativement au règlement, avant ce
moment et au cours de l’année, d’une dette commerciale émise
par le débiteur;

c) le total des montants représentant chacun un montant relatif
au règlement, à un moment antérieur au moment donné et au cours
de l’année, d’une dette commerciale émise par le débiteur, égal
au moins élevé des montants suivants :

(i) le total des montants indiqués en vertu du paragraphe (11)
relativement au règlement,
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(ii) le solde résiduel du débiteur au moment antérieur,

(iii) l’excédent éventuel de la somme des valeurs des éléments
A et B de la formule figurant au paragraphe (13) relativement
au règlement sur la valeur de l’élément C de cette formule
relativement au règlement.

Éléments
fiscaux bruts

(14.1) Le montant représentant les éléments fiscaux bruts, à un
moment donné, de personnes désignées quant à un débiteur correspond
au total des montants représentant chacun un montant qui serait
appliqué aux termes d’un des paragraphes (3) à (10) et (12)
relativement au règlement d’une dette commerciale distincte
(appelée « dette hypothétique » au présent paragraphe) émise, à ce
moment, par des personnes désignées quant au débiteur si les
hypothèses suivantes étaient posées :

a) une dette hypothétique a été émise immédiatement avant le
moment donné par chacune des personnes désignées et a été réglée
au moment donné;

b) le montant remis au moment donné sur chacune des dettes
hypothétiques est égal au total des montants représentant chacun
un montant remis à ce moment ou antérieurement et au cours de
l’année relativement à une dette commerciale émise par le
débiteur;

c) des montants sont indiqués en application des paragraphes (5),
(7), (8), (9) et (10) par chacune des personnes désignées dans la
mesure maximale permise relativement au règlement de chacune des
dettes hypothétiques;

d) aucun montant n’a été indiqué en application du paragraphe
(11) par les personnes désignées relativement au règlement des
dettes hypothétiques.

(5) Le paragraphe 80(17) de la même loi est abrogé.

(6) Les paragraphes (1) à (5) s’appliquent aux années
d’imposition qui se terminent après le 21 février 1994.

112. (1) La définition de « dividende imposable », au paragraphe
80.03(1) de la même loi, est abrogée.

(2) Les paragraphes 80.03(4) à (6) de la même loi sont abrogés.

(3) Le passage du paragraphe 80.03(7) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :
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Solution de
rechange

(7) Dans le cas où une personne dispose d’un bien au cours d’une
année d’imposition, les règles suivantes s’appliquent dans le cadre
du paragraphe (2) et de l’article 80 :

(4) Les sous-alinéas 80.03(7) b)(i) et (ii) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

(i) elle est réputée avoir émis , au moment de la disposition,
une créance commerciale qui est réglée immédiatement après ce
moment,

(ii) le montant ainsi indiqué ou , s’il est inférieur, le
montant qui, si ce n’était le présent paragraphe, serait un
gain en capital déterminé relativement à la disposition par
l’effet du paragraphe (2) est considéré comme le montant remis
sur la créance visée au sous-alinéa (i) au moment du règlement,

(5) Les paragraphes (1) à (4) s’appliquent aux années
d’imposition qui se terminent après le 21 février 1994.

113. (1) L’alinéa 80.04(5) d) de la même loi est abrogé.

(2) L’article 80.04 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (5), de ce qui suit :

Aucun avantage

(5.1) Pour l’application de la présente partie, aucun avantage
n’est considéré comme conféré à un débiteur du fait qu’il a conclu
avec un cessionnaire admissible une convention produite en vertu du
présent article.

(3) L’alinéa 80.04(10) a) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

a) si le cessionnaire est une société, les impôts payables par
lui en vertu de la présente loi pour les années d’imposition qui
se terminent dans la période qui commence à ce moment et se
termine quatre années civiles après ce moment;

(4) Les paragraphes (1) à (3) s’appliquent aux années
d’imposition qui se terminent après le 21 février 1994.

114. (1) L’alinéa 82(1) a) de la même loi est modifié par
adjonction, après le sous-alinéa (i), de ce qui suit :

(i.1) dans le cas où le contribuable est une fiducie, les
montants représentant chacun tout ou partie d’un dividende



- 158 -

imposable, sauf un dividende visé au sous-alinéa (i), qu’il
reçoit au cours de l’année sur une action du capital-actions
d’une société canadienne imposable et qu’il est raisonnable de
considérer comme inclus dans le calcul du revenu d’un de ses
bénéficiaires qui était un non-résident à la fin de l’année,

(2) La division 82(1) a)(ii)(A) de la même loi est remplacée par
ce qui suit :

(A) le total des montants que le contribuable reçoit au cours
de l’année de sociétés qui résident au Canada au titre ou en
paiement intégral ou partiel de dividendes imposables, à
l’exception de montants inclus dans le calcul de son revenu
par l’effet des sous-alinéas (i) ou (i.1) ,

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux années
d’imposition qui se terminent après le 26 avril 1995.

115. (1) L’alinéa 84.1(2) a.2) de la même loi est abrogé.

(2) L’alinéa 84.1(2) c) de la même loi est abrogé.

(3) L’alinéa 84.1(2) e) de la même loi est abrogé.

(4) L’article 84.1 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Application de
l’alinéa
84.1(2) a.1)

(2.01) Les présomptions suivantes s’appliquent dans le cadre de
l’alinéa (2) a.1) :

a) une société et le contribuable en faveur duquel elle émet une
action de son capital-actions sont réputés avoir entre eux un
lien de dépendance au moment de l’émission;

b) le contribuable qui est réputé par l’alinéa 110.6(19) a) avoir
acquis une action de nouveau est réputé l’avoir acquise au début
du 23 février 1994 auprès d’une personne avec laquelle il avait
un lien de dépendance;

c) dans le cas où une action appartenant à une personne donnée,
ou une action qui y est substituée, est dévolue à une autre
personne par suite d’opérations ou d’événements entre personnes
ayant un lien de dépendance, la personne donnée et l’autre
personne sont réputées à tout moment avoir entre elles un lien de
dépendance même si elles ne coexistaient pas.
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(5) L’article 84.1 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (2.1), de ce qui suit :

Application de
l’alinéa
84.1(2) b)

(2.2) Les règles suivantes s’appliquent dans le cadre de l’alinéa
(2) b) :

a) pour déterminer si un contribuable visé à cet alinéa fait
partie d’un groupe de moins de six personnes qui contrôlaient une
société à un moment donné, les actions du capital-actions de la
société qui appartiennent à l’une des personnes suivantes à ce
moment sont réputées appartenir à ce moment au contribuable et
non à la personne qui en était réellement le propriétaire à ce
moment :

(i) l’enfant du contribuable, au sens du paragraphe 70(10), âgé
de moins de 18 ans ou le conjoint du contribuable,

(ii) une fiducie qui compte parmi ses bénéficiaires le
contribuable, une personne visée au sous-alinéa (i) ou une
société visée au sous-alinéa (iii),

(iii) une société contrôlée par le contribuable, par une
personne visée aux sous-alinéas (i) ou (ii) ou par plusieurs de
ces personnes;

b) un groupe de personnes quant à une société s’entend de
plusieurs personnes dont chacune est propriétaire d’actions du
capital-actions de la société;

c) la société qui est contrôlée par un ou plusieurs membres d’un
groupe de personnes quant à cette société est réputée être
contrôlée par ce groupe;

d) une société peut être contrôlée par une personne ou par un
groupe de personnes même si elle est contrôlée par une autre
personne ou un autre groupe de personnes ou est réputée l’être.

(6) Le paragraphe (1) et les alinéas 84.1(2.01) a) et b) de la
même loi, édictés par le paragraphe (4), s’appliquent aux années
d’imposition 1994 et suivantes.

(7) L’alinéa 84.1(2.01) c) de la même loi, édicté par le
paragraphe (4), s’applique au calcul du prix de base rajusté d’une
action après le 20 juin 1996.

116. (1) Le passage du paragraphe 85(2) de la même loi précédant
l’alinéa b) est remplacé par ce qui suit :
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Transfert d’un
bien d’une
société de
personnes à une
société

(2) Dans le cas où :

a) d’une part, une société de personnes a disposé, en faveur
d’une société canadienne imposable et pour une contrepartie qui
comprend des actions du capital-actions de celle-ci, d’un de ses
biens, à savoir :

(i) une immobilisation ( sauf un bien immeuble, ou un droit ou
une option y afférent, si la société de personnes n’était pas
une société de personnes canadienne au moment de la
disposition),

(ii) un bien visé à l’un des alinéas (1.1) c) à f ) ,

(iii) un bien qui serait visé aux alinéas (1.1) g) ou g.1) si
les mentions de « contribuable », à ces alinéas, étaient
remplacées par « société de personnes », avec les adaptations
nécessaires;

(2) Le sous-alinéa 85(4) b)(ii) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

(ii) le produit de disposition du bien pour le contribuable ou,
s’il s’agit d’une immobilisation admissible, les 4/3 du montant
en immobilisations admissible pour lui résultant de la
disposition du bien,

(3) Le paragraphe 85(4) de la même loi est abrogé.

(4) Le paragraphe 85(5) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Règles sur les
transferts de
biens
amortissables

(5) Lorsque les paragraphes (1) ou (2) s’appliquent à la
disposition d’un bien amortissable en faveur d’une personne
(appelée « cessionnaire » au présent paragraphe) et que le coût en
capital du bien pour le cédant excède son produit de disposition
pour celui-ci, les présomptions suivantes s’appliquent dans le
cadre des articles 13 et 20 et des dispositions réglementaires
prises pour l’application de l’alinéa 20(1) a) :
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a) le coût en capital du bien pour le cessionnaire est réputé
égal à son coût en capital pour le cédant;

b) l’excédent est réputé avoir été déduit par le cessionnaire en
application de l’alinéa 20(1) a) relativement au bien dans le
calcul du revenu pour les années d’imposition terminées avant la
disposition .

(5) Le paragraphe 85(5.1) de la même loi est abrogé.

(6) Le paragraphe (1) s’applique aux dispositions effectuées
après le 20 juin 1996.

(7) Le paragraphe (2) s’applique :

a) dans le cas d’une société, aux dispositions de biens qu’elle
effectue après le début de sa première année d’imposition qui
commence après juin 1988;

b) dans les autres cas, aux dispositions de biens effectuées dans
le cadre d’une entreprise après le début du premier exercice de
l’entreprise qui commence après 1987.

(8) Sous réserve de l’article 247, les paragraphes (3) à (5)
s’appliquent aux dispositions de biens effectuées après le 26 avril
1995.

117. (1) Le paragraphe 87(2) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa g.2), de ce qui suit :

Perte apparente

g.3) pour l’application des paragraphes 13(21.2), 14(12), 18(15)
et 40(3.4) aux biens dont une société remplacée a disposé avant
la fusion, la nouvelle société est réputée être la même société
que chaque société remplacée et en être la continuation;

Perte apparente
—
immobilisation

g.4) pour l’application de l’alinéa 40(3.5) c) relativement à une
action acquise par une société remplacée, la nouvelle société est
réputée être la même société que chaque société remplacée et en
être la continuation;

(2) L’alinéa 87(2) j .2) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Dépenses payées
d’avance et
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dépenses à
rattacher

j .2) pour l’application des paragraphes 18(9) et (9.01), de
l’article 18.1 et de l’alinéa 20(1) mm), la nouvelle société est
réputée être la même société que chaque société remplacée et en
être la continuation;

(3) L’alinéa 87(2) j .91) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Impôt des
parties I.3 et
VI

j .91) pour le calcul du montant déductible en application des
paragraphes 181.1(4) ou 190.1(3) par la nouvelle société pour une
année d’imposition, la nouvelle société est réputée être la même
société que chaque société remplacée et en être la continuation;
toutefois, le présent alinéa n’a pas pour effet de changer
l’exercice d’une société ou de modifier l’impôt payable par une
société remplacée;

(4) L’alinéa 87(2) j .94) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Productions
cinématographiq
ues ou
magnétoscopique
s

j .94) pour l’application des articles 125.4 et 125.5 , la nouvelle
société est réputée être la même société que chaque société
remplacée et en être la continuation;

(5) L’alinéa 87(2) l .21) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Montant remis

l .21) pour l’application de l’article 61.3 , de la définition de
« perte non constatée » au paragraphe 80(1) et du paragraphe
80.01(10), la nouvelle société est réputée être la même société
que chaque société remplacée et en être la continuation;

(6) L’alinéa 87(2) x) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

Dividendes
imposables
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x) pour l’application des paragraphes 112(3) à (4.22) :

(i) un dividende imposable reçu sur une action et déductible du
revenu de la société remplacée pour une année d’imposition en
application de l’article 112 ou du paragraphe 138(6) est réputé
être un dividende imposable reçu sur l’action par la nouvelle
société et déductible du revenu de celle-ci en application de
l’article 112 ou du paragraphe 138(6), selon le cas,

(ii) un dividende (sauf un dividende imposable) reçu sur une
action par la société remplacée est réputé reçu sur l’action
par la nouvelle société,

(iii) l’action que la nouvelle société acquiert auprès d’une
société remplacée est réputée lui avoir appartenu tout au long
d’une période où elle a appartenu à une société remplacée;

(7) L’alinéa 87(2) y.1) de la même loi est abrogé.

(8) L’alinéa 87(2) bb) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

Sociétés de
placement à
capital
variable ou de
placement

bb) dans le cas où la nouvelle société est une société de
placement à capital variable ou une société de placement, le
montant déterminé selon chacun des alinéas a) et b) de la
définition de « compte de dividendes sur les gains en capital »
au paragraphe 131(6) et la valeur des éléments A et B de la
formule figurant à la définition de « impôt en main remboursable
au titre de gains en capital » au même paragraphe relativement à
la nouvelle société à un moment donné est majoré du montant ainsi
déterminé et de la valeur de ces éléments immédiatement avant la
fusion relativement à chaque société remplacée qui était une
société de placement à capital variable ou une société de
placement immédiatement avant la fusion ;

Entités
intermédiaires

bb.1) lorsqu’une société remplacée était, immédiatement avant la
fusion, une société de placement, une société de placement
hypothécaire ou une société de placement à capital variable et
que la nouvelle société l’est également, selon le cas, celle-ci
est réputée, pour l’application de l’article 39.1, être la même
société que la société remplacée et en être la continuation;
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(9) L’alinéa 87(2) qq) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

Continuation
d’une société

qq) pour le calcul du crédit d’impôt à l’investissement de la
nouvelle société à la fin d’une année d’imposition, la nouvelle
société est réputée être la même société que chaque société
remplacée et en être la continuation; toutefois, le présent
alinéa n’a pas pour effet de changer l’exercice d’une société ou
de modifier l’impôt payable par une société remplacée;

(10) L’alinéa 87(2.1) b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

b) déterminer dans quelle mesure les paragraphes 111(3) à (5.4)
et l’alinéa 149(10) c) s’appliquent de manière que soit restreint
le montant que la nouvelle société peut déduire à titre de perte
autre qu’une perte en capital, de perte en capital nette, de
perte agricole restreinte, de perte agricole ou de perte comme
commanditaire,

(11) Le paragraphe 87(2.11) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Fusion
verticale

(2.11) La société issue de la fusion d’une société donnée et
d’une ou plusieurs de ses filiales à cent pour cent est réputée
être la même société que la société donnée et en être la
continuation pour l’application des articles 111 et 126, des
paragraphes 127(5) à (26) et 181.1(4) à (7), de la partie IV et des
paragraphes 190.1(3) à (6) à la société donnée.

(12) Le paragraphe 87(9) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa a.4), de ce qui suit :

a.5) pour l’application du paragraphe (10) relativement à
l’unification :

(i) le passage « la nouvelle société » à l’alinéa (10) b) est
remplacé par « la nouvelle société ou la société mère au sens
du paragraphe (9) »,

(ii) le passage « la nouvelle société » aux alinéas (10) c) et
f ) est remplacé par « la société publique visée à l’alinéa b)
»;
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(13) L’article 87 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (9), de ce qui suit :

Action réputée
cotée en bourse

(10) Dans le cas où les conditions suivantes sont réunies :

a) une nouvelle société est constituée par suite d’une fusion,

b) la nouvelle société est une société publique,

c) la nouvelle société émet une action (appelée « nouvelle action
» au présent paragraphe) de son capital-actions,

d) la nouvelle action est émise en échange d’une action (appelée
« ancienne action » au présent paragraphe) du capital-actions
d’une société remplacée,

e) immédiatement avant la fusion, l’ancienne action était cotée
à une bourse de valeurs visée par règlement,

f ) la nouvelle action est rachetée, acquise ou annulée par la
nouvelle société dans les 60 jours suivant la fusion,

la nouvelle action est réputée, pour l’application des paragraphes
115(1) et 116(6) et de la définition de « placement admissible »
aux paragraphes 146(1) et 146.3(1) et à l’article 204, être cotée
à la bourse jusqu’au premier en date des moments où elle est ainsi
rachetée, acquise ou annulée.

Fusion
verticale

(11) En cas de fusion d’une société (appelée « société mère » au
présent paragraphe) et d’une ou plusieurs de ses filiales à cent
pour cent, les présomptions suivantes s’appliquent :

a) la société mère est réputée avoir disposé des actions de
chaque filiale immédiatement avant la fusion pour un produit égal
à celui qui serait déterminé selon l’alinéa 88(1) b) si les
paragraphes 88(1) et (1.7) s’appliquaient, avec les adaptations
nécessaires, à la fusion;

b) le coût, pour la société issue de la fusion, de chaque
immobilisation de chaque filiale acquise lors de la fusion est
réputé égal au montant qui aurait représenté le coût de
l’immobilisation pour la société mère si l’immobilisation lui
avait été distribuée au moment de la fusion et lors d’une
liquidation de la filiale à laquelle se sont appliqués les
paragraphes 88(1) et (1.7).
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(14) Les paragraphes (1) et (3) s’appliquent aux fusions qui ont
lieu après le 26 avril 1995 et aux liquidations qui commencent
après cette date.

(15) Le paragraphe (2) s’applique à compter du 18 novembre 1996.

(16) Le paragraphe (4) s’applique aux fusions effectuées après
octobre 1997 et aux liquidations commençant après ce mois.

(17) Le paragraphe (5) s’applique aux années d’imposition qui se
terminent après le 21 février 1994.

(18) Le paragraphe (6) s’applique aux années d’imposition 1994 et
suivantes. Toutefois, pour son application aux dispositions
d’actions effectuées avant le 27 avril 1995, l’alinéa 87(2) x) de la
même loi, édicté par le paragraphe (6), est remplacé par ce qui
suit :

x) pour l’application des paragraphes 112(3) à (4.3) :

(i) un dividende imposable reçu sur une action et déductible du
revenu de la société remplacée pour une année d’imposition en
application de l’article 112 ou du paragraphe 138(6) est réputé
être un dividende imposable reçu sur l’action par la nouvelle
société et déductible du revenu de celle-ci en application de
l’article 112 ou du paragraphe 138(6), selon le cas,

(ii) un dividende en capital ou un dividende en capital
d’assurance-vie reçu sur une action par la société remplacée
est réputé reçu sur l’action par la nouvelle société,

(iii) l’action que la nouvelle société acquiert auprès d’une
société remplacée est réputée lui avoir appartenu tout au long
d’une période où elle a appartenu à une société remplacée;

(19) Le paragraphe (7) s’applique aux impôts payables pour les
années d’imposition qui commencent après 1986.

(20) L’alinéa 87(2) bb) de la même loi, édicté par le paragraphe
(8), s’applique aux fusions qui ont lieu après 1991. Toutefois, en
ce qui a trait aux fusions ayant eu lieu après 1991 et avant le 23
février 1994, cet alinéa est remplacé par ce qui suit :

bb) dans le cas où la nouvelle société est une société de
placement à capital variable ou une société de placement, le
montant déterminé selon chacun des alinéas a) à g) de la
définition de « compte de dividendes sur les gains en capital »
au paragraphe 131(6) et des éléments A et B de la formule
figurant à la définition de « impôt en main remboursable au titre
de gains en capital » au même paragraphe relativement à la
nouvelle société à un moment donné est majoré des montants ainsi
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déterminés immédiatement avant la fusion relativement à chaque
société remplacée qui était une société de placement à capital
variable ou une société de placement immédiatement avant la
fusion;

(21) L’alinéa 87(2) bb.1) de la même loi, édicté par le paragraphe
(8), s’applique aux fusions qui ont lieu après 1993.

(22) Les paragraphes (9) et (11) s’appliquent aux fusions qui ont
lieu après le 26 avril 1995.

(23) Le paragraphe (10) s’applique aux sociétés qui deviennent
exonérées de l’impôt prévu par la partie I de la même loi après le
26 avril 1995 ou qui cessent de l’être après cette date.

(24) Le paragraphe (12) s’applique aux fusions qui ont lieu après
le 26 avril 1995. Toutefois, pour son application aux fusions qui
ont lieu avant 1998, l’alinéa 87(9) a.5) de la même loi, édicté par
le paragraphe (12), est remplacé par ce qui suit :

a.5) pour l’application du paragraphe (10) relativement à
l’unification :

(i) toute action émise par la société mère au moment de
l’unification est réputée avoir été émise par la nouvelle
société,

(ii) le passage « la nouvelle sociét é » à l’alinéa (10) f ) est
remplacé par « la société émettrice de l’action »;

(25) Le paragraphe 87(10) de la même loi, édicté par le
paragraphe (13), s’applique aux fusions qui ont lieu après le 26
avril 1995. Toutefois, pour son application aux fusions qui ont eu
lieu avant juillet 1996, il n’est pas tenu compte de son alinéa b).

(26) Sous réserve du paragraphe (27), le paragraphe 87(11) de la
même loi, édicté par le paragraphe (13), s’applique aux fusions qui
ont lieu après 1994. Pour l’application de l’alinéa 87(11) b) de la
même loi, édicté par le paragraphe (13), tout montant que la
société issue d’une fusion désigne en application de l’alinéa
88(1) d) de la même loi dans la déclaration de revenu qu’elle
présente au ministre du Revenu national avant la fin du troisième
mois suivant le mois de la sanction de la présente loi est réputé
avoir été désigné dans sa déclaration de revenu produite en vertu
de la partie I de la même loi pour sa première année d’imposition.

(27) Le paragraphe 87(11) de la même loi, édicté par le
paragraphe (13), ne s’applique pas à la fusion qui a eu lieu avant
le 20 juin 1996 si la société qui en est issue en fait le choix par
écrit dans un document présenté au ministre du Revenu national avec
la déclaration de revenu produite en vertu de la partie I de la
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même loi pour l’année d’imposition de la société mère qui s’est
terminée immédiatement avant la fusion ou dans les 90 jours suivant
l’établissement d’une cotisation ou d’une nouvelle cotisation
concernant l’impôt payable en vertu de cette partie pour l’année.

118. (1) Le sous-alinéa 88(1) a)(i) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

(i) à zéro, dans le cas d’un avoir minier canadien, d’un avoir
minier étranger ou d’un droit aux produits, au sens du
paragraphe 18.1(1), auquel se rapporte une dépense à rattacher,
au sens de ce paragraphe ,

(2) Le sous-alinéa 88(1) c)(v) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

(v) le bien acquis par la filiale de la société mère ou d’une
personne ou société de personnes qui avait un lien de
dépendance avec la société mère autrement qu’à cause d’un droit
visé à l’alinéa 251(5) b) , ou tout autre bien acquis par la
filiale en remplacement de ce bien, dans le cas où
l’acquisition faisait partie d’une série d’opérations ou
d’événements dans le cadre de laquelle la société mère a acquis
le contrôle de la filiale pour la dernière fois,

(3) Le passage du sous-alinéa 88(1) c)(vi) de la même loi
précédant la subdivision (B)(I) est remplacé par ce qui suit :

(vi) le bien distribué à la société mère lors de la liquidation
si , dans le cadre de la série d’opérations ou d’événements qui
comprend la liquidation, les conditions suivantes sont réunies
:

(A) la société mère a acquis le contrôle de la filiale,

(B) un bien distribué à la société mère lors de la
liquidation , ou un bien de remplacement acquis par une
personne, est acquis, selon le cas :

(4) La sous-subdivision 88(1) c)(vi)(B) (III)2 de la même loi est
remplacée par ce qui suit :

2. une personne donnée serait un actionnaire déterminé de
la société à un moment au cours de la série et après que
la société mère acquiert le contrôle de la filiale pour
la dernière fois si l’ensemble des actions appartenant
alors à des personnes visées à la subdivision (II), sauf
des personnes exclues au sens du sous-alinéa c.2)(i), et
acquises par ces personnes dans le cadre de la série
appartenaient à la personne donnée à ce moment;
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(5) L’alinéa 88(1) c.2) de la même loi est modifié par adjonction,
après le sous-alinéa (ii), de ce qui suit :

(iii) pour déterminer si une personne est un actionnaire
déterminé d’une société :

(A) le passage « ou de toute autre société qui est liée à
celle-ci » dans la définition de « actionnaire déterminé » au
paragraphe 248(1) est remplacé par « ou de toute autre
société qui est liée à celle-ci et qui a une participation
directe ou indirecte importante dans des actions émises de
son capital-actions »,

(B) une société est réputée ne pas être son propre
actionnaire déterminé;

(6) Le paragraphe 88(1) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa c.2), de ce qui suit :

c.3) pour l’application de la division c)(vi)(B), le bien qu’une
personne acquiert en remplacement d’un ou plusieurs autres biens
(appelés « bien distribué » au présent alinéa) distribués à la
société mère lors de la liquidation comprend les biens suivants
:

(i) un bien (sauf un bien déterminé) appartenant à la personne
à un moment postérieur à l’acquisition de contrôle visée à la
division c)(vi)(A) et dont la juste valeur marchande à ce
moment est attribuable en tout ou en partie au bien distribué,

(ii) un bien appartenant à la personne à un moment postérieur
à l’acquisition de contrôle visée à la division c)(vi)(A) et
dont la juste valeur marchande à ce moment peut être déterminée
principalement par rapport à la juste valeur marchande du bien
distribué ou au produit provenant de la disposition de ce bien,

mais ne comprend pas les biens suivants :

(iii) de l’argent,

(iv) un bien n’appartenant pas à la personne à un moment
postérieur à l’acquisition de contrôle visée à la division
c)(vi)(A),

(v) un bien visé au sous-alinéa (i), s’il y est visé uniquement
du fait qu’un bien déterminé visé à l’un des sous-alinéas
c.4)(i) à (iv) a été reçu en contrepartie de l’acquisition
d’une action du capital-actions de la filiale dans les
circonstances visées aux sous-alinéas c.4)(i) à (iv);
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c.4) pour l’application des sous-alinéas c.3)(i) et (v), est un
bien déterminé :

(i) une action du capital-actions de la société mère qui a été
reçue en contrepartie de l’acquisition d’une action du capital-
actions de la filiale par la société mère ou par une société
qui était une filiale déterminée de la société mère
immédiatement avant l’acquisition,

(ii) une dette émise par la société mère en contrepartie de
l’acquisition d’une action du capital-actions de la filiale par
la société mère,

(iii) une action du capital-actions d’une société canadienne
imposable qui a été reçue en contrepartie de l’acquisition
d’une action du capital-actions de la filiale par la société
canadienne imposable ou par la société mère dans le cas où la
société mère était une filiale déterminée de la société
canadienne imposable immédiatement avant l’acquisition,

(iv) une dette d’une société canadienne imposable qu’elle a
émise en contrepartie de l’acquisition d’une action du capital-
actions de la filiale par la société canadienne imposable ou
par la société mère dans le cas où la société mère était une
filiale déterminée de la société canadienne imposable
immédiatement avant l’acquisition,

(v) si la filiale est issue de la fusion de plusieurs sociétés
remplacées dont au moins une était une filiale à cent pour cent
de la société mère, une action du capital-actions de la filiale
qui, à la fois :

(A) a été émise au moment de la fusion en échange d’une
action du capital-actions d’une société remplacée,

(B) a été rachetée, acquise ou annulée par la filiale en
contrepartie d’argent immédiatement après la fusion,

(vi) si la filiale est issue de la fusion de plusieurs sociétés
remplacées dont au moins une était une filiale à cent pour cent
de la société mère, une action du capital-actions de la société
mère qui, à la fois :

(A) a été émise au moment de la fusion en échange d’une
action du capital-actions d’une société remplacée,

(B) a été rachetée, acquise ou annulée par la société mère en
contrepartie d’argent immédiatement après la fusion;

c.5) pour l’application de l’alinéa c.4), une société est une
filiale déterminée d’une autre société à un moment donné si cette
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dernière détient, à ce moment, des actions de la société qui
répondent aux conditions suivantes :

(i) elles confèrent à l’actionnaire au moins 90 % des voies
pouvant être exprimées en toutes circonstances à l’assemblée
annuelle des actionnaires de la société,

(ii) leur juste valeur marchande compte pour au moins 90 % de
la juste valeur marchande des actions émises du capital-actions
de la société;

c.6) pour l’application de l’alinéa c.3) et malgré le paragraphe
256(9), le contrôle d’une société, s’il est acquis au moyen de
statuts réglementant un arrangement, est réputé avoir été acquis
à la fin du jour de l’entrée en vigueur de l’arrangement;

c.7) pour l’application du sous-alinéa c)(iii), sont assimilés à
des biens amortissables les droits de tenure à bail dans ces
biens et les options d’achat visant ces biens;

(7) Le passage de l’alinéa 88(1) d) de la même loi suivant le
sous-alinéa (iii) est abrogé.

(8) L’alinéa 88(1) d.1) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

d.1) le paragraphe 84(2) et l’article 21 des Règles concernant
l’application de l’impôt sur le revenu ne s’appliquent pas à la
liquidation de la filiale et les paragraphes 13(21.2) et 14(12)
ne s’appliquent pas à la liquidation de la filiale pour ce qui
est des biens acquis par la société mère lors de la liquidation;

(9) L’alinéa 88(1) d.2) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

d.2) pour déterminer, pour l’application du présent alinéa et des
alinéas c) et d), le moment auquel une personne ou un groupe de
personnes (appelé « acquéreur » au présent alinéa et à l’alinéa
d.3)) a acquis le contrôle de la filiale pour la dernière fois —
lequel contrôle a été acquis auprès d’une autre personne ou d’un
autre groupe de personnes (appelé « vendeur » au présent alinéa)
avec lequel l’acquéreur avait un lien de dépendance (autrement
qu’à cause d’un droit visé à l’alinéa 251(5) b) — l’acquéreur est
réputé avoir acquis ce contrôle au premier en date des moments
suivants :

(i) le moment auquel le vendeur a acquis le contrôle de la
filiale pour la dernière fois (« contrôle » s’entendant ici au
sens du paragraphe 186(2), si l’expression « une autre société
» était remplacée par « une personne » et les expressions «
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l’autre société » et « cette autre société », par « la personne
»),

(ii) le moment auquel le vendeur est réputé , pour l’application
du présent alinéa, avoir acquis le contrôle de la filiale pour
la dernière fois;

d.3) pour l’application des alinéas c), d) et d.2), lorsque le
contrôle d’une société est acquis par un acquéreur pour la
dernière fois en raison d’une acquisition d’actions du capital-
actions de la société découlant du décès d’un particulier,
l’acquéreur est réputé avoir acquis ce contrôle immédiatement
après le décès auprès d’une personne avec laquelle il n’avait
aucun lien de dépendance;

(10) Le passage de l’alinéa 88(1) e.2) de la même loi précédant le
sous-alinéa (i) est remplacé par ce qui suit :

e.2) les alinéas 87(2) c), d.1), e.1), e.3), g) à l ), l .3) à u),
x), z.1), z.2), aa), cc ), ll ), nn), pp,), rr ), tt ) et uu), le
paragraphe 87(6) et, sous réserve de l’article 78, le paragraphe
87(7) s’appliquent à la liquidation, avec les modifications
suivantes :

(11) Les sous-alinéas 88(1) e.2)(xiv) et (xv) de la même loi sont
abrogés.

(12) L’article 88 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (1.6), de ce qui suit :

Application

(1.7) Pour l’application des alinéas (1) c) et d), lorsque la
société mère d’une filiale avait un lien de dépendance avec une
autre personne (sauf une société dont le contrôle a été acquis par
la société mère auprès d’une personne avec laquelle celle-ci
n’avait aucun lien de dépendance) avant la liquidation de la
filiale, la société mère et l’autre personne sont réputées avoir eu
entre elles un lien de dépendance mêmesi elles ne cœxistaient pas.

(13) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 18 novembre 1996.

(14) Le paragraphe (2) s’applique aux liquidations commençant
après 1996.

(15) Le paragraphe (3) s’applique aux liquidations qui commencent
après le 20 juin 1996, à l’exception de celles qui font partie
d’arrangements qui étaient très avancés, comme en témoignent des
documents écrits, avant le 21 juin 1996.
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(16) Les paragraphes (4) et (5) s’appliquent aux liquidations qui
commencent après novembre 1994.

(17) Les alinéas 88(1) c.3), c.4) et c.5) de la même loi, édictés
par le paragraphe (6), s’appliquent aux liquidations qui commencent
après le 21 février 1994. Toutefois, pour son application aux
liquidations commençant avant le 21 juin 1996 et à celles
commençant après le 20 juin 1996 et faisant partie d’arrangements
qui étaient très avancés, comme en témoignent des documents écrits,
avant le 21 juin 1996, l’alinéa 88(1) c.3) de la même loi, édicté
par le paragraphe (6), est remplacé par ce qui suit :

c.3) pour l’application de la division c)(vi)(B), le bien qu’une
personne acquiert en remplacement d’un ou plusieurs autres biens
(appelé « autre bien » au présent alinéa) :

(i) comprend un bien appartenant à la personne à un moment
postérieur à l’acquisition de contrôle visée à la division
c)(vi)(A) et dont la juste valeur marchande à ce moment peut
être déterminée principalement par rapport à la juste valeur
marchande de l’autre bien ou au produit provenant de la
disposition de ce bien,

(ii) ne comprend pas un bien qui constitue de l’argent reçu en
contrepartie de la disposition de l’autre bien;

(18) L’alinéa 88(1) c.6) de la même loi, édicté par le paragraphe
(6), s’applique aux liquidations qui commencent après le 20 juin
1996.

(19) Les paragraphes (7) et (12) s’appliquent aux liquidations
qui commencent après le 21 février 1994.

(20) Le paragraphe (8) s’applique aux liquidations qui commencent
après le 26 avril 1995. Toutefois, pour son application aux
liquidations qui ont commencé avant 1996, un renvoi au paragraphe
85(5.1) de la même loi est ajouté à l’alinéa 88(1) d.1) de la même
loi, édicté par le paragraphe (8).

(21) Le paragraphe (9) s’applique aux liquidations qui commencent
après le 20 décembre 1991.

(22) Les paragraphes (10) et (11) s’appliquent aux liquidations
qui commencent après juin 1995.

119. (1) L’alinéa d) de la définition de « société canadienne »,
au paragraphe 89(1) de la version française de la même loi, est
remplacé par ce qui suit :

d) d’autre part, chacune des sociétés était une société
canadienne immédiatement avant le moment quelconque .
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(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 15 juin 1994.

120. (1) Le passage du paragraphe 93(4) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Perte provenant
de la
disposition
d’actions d’une
société
étrangère
affiliée

(4) Dans le cas où un contribuable résidant au Canada ou une
société étrangère affiliée du contribuable (appelés « vendeur » au
présent paragraphe) a acquis des actions d’une société étrangère
affiliée du contribuable (appelée « société affiliée acquise » au
présent paragraphe) lors de la disposition d’actions d’une autre
société étrangère affiliée du contribuable , à l’exception d’une
disposition à laquelle s’applique le paragraphe 40(3.4), les règles
suivantes s’appliquent :

(2) Sous réserve de l’article 247, le paragraphe (1) s’applique
aux dispositions de biens effectuées après le 26 avril 1995.

121. (1) L’élément A de la formule figurant à la définition de «
coût désigné », au paragraphe 94.1(2) de la même loi, est remplacé
par ce qui suit :

A représente le coût indiqué du bien pour le contribuable à
ce moment, déterminé compte non tenu des alinéas 53(1) m) et
q), du sous-alinéa 53(2) c)(i.3), des alinéas 53(2) g) et
g.1) et de l’article 143.2;

(2) L’élément D de la formule figurant à la définition de « coût
désigné », au paragraphe 94.1(2) de la même loi, est remplacé par
ce qui suit :

D :

a) lorsque le contribuable détient le bien, ou a un droit sur
celui-ci, sans interruption depuis la fin de 1984, l’excédent
éventuel de la juste valeur marchande du bien à la fin de
1984 sur son coût indiqué pour lui à la fin de 1984,

b) dans les autres cas, le total des montants suivants :

(i) l’excédent éventuel de la juste valeur marchande du
bien au moment où le contribuable l’a acquis sur le coût
indiqué du bien pour lui à ce moment,
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(ii) l’excédent éventuel du total visé à la division (A)
sur le total visé à la division (B) :

(A) le total des montants représentant chacun un montant
qui, par l’effet du présent article, aurait été inclus au
titre du bien dans le calcul du revenu du contribuable
pour une année d’imposition qui a commencé avant le 20
juin 1996 si le coût du bien pour lui avait été égal à sa
juste valeur marchande au moment où il l’a acquis,

(B) le total des montants représentant chacun un montant
qui, par l’effet du présent article, a été inclus au
titre du bien dans le calcul du revenu du contribuable
pour une année d’imposition qui a commencé avant le 20
juin 1996.

(3) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 27 septembre 1994.
Toutefois, l’élément A de la formule figurant à la définition de «
coût désigné » au paragraphe 94.1(2) de la même loi, édicté par le
paragraphe (1), dans sa version applicable aux années d’imposition
s’étant terminées avant le 27 avril 1995, est remplacé par ce qui
suit :

A représente le coût indiqué du bien pour le contribuable à
ce moment, déterminé compte non tenu de l’alinéa 53(1) m),
du sous-alinéa 53(2) c)(i.3) et de l’article 143.2;

(4) Le paragraphe (2) s’applique aux années d’imposition qui
commencent après le 20 juin 1996.

122. (1) L’alinéa a) de la définition de « bien exclu », au
paragraphe 95(1) de la version française de la même loi, est
remplacé par ce qui suit :

a) soit qu’elle utilise ou détient principalement en vue de
tirer un revenu provenant d’une entreprise exploitée
activement;

(2) Les alinéas a) et b) de l’élément C de la formule figurant à
la définition de « revenu étranger accumulé, tiré de biens », au
paragraphe 95(1) de la même loi, sont remplacés par ce qui suit :

a) le paragraphe 94.1(1) s’appliquait au calcul d’un tel
revenu;

b) les passages « gagnés directement par le contribuable » au
paragraphe 94.1(1) étaient remplacés par « gagnés par la
personne résidant au Canada pour qui le contribuable est une
société étrangère affiliée »;
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c) le passage « (autre qu’une société étrangère affiliée
contrôlée du contribuable ou une entité non-résidente visée
par règlement) » à l’alinéa 94.1(1) a) était remplacé par «
(autre qu’une entité non-résidente visée par règlement ou une
société étrangère affiliée contrôlée d’une personne résidant
au Canada et dont le contribuable est une société étrangère
affiliée contrôlée) »;

d) le passage « (autre qu’un gain en capital) » à l’alinéa
94.1(1) g) était remplacé par « (autre qu’un revenu qui ne
serait pas inclus dans le revenu étranger accumulé, tiré de
biens du contribuable pour l’année si la valeur de l’élément
C de la formule figurant à la définition de « revenu étranger
accumulé, tiré de biens » au paragraphe 95(1) était nulle et
autre qu’un gain en capital) »;

(3) La définition de « prêt d’argent », au paragraphe 95(1) de la
même loi, est modifiée par adjonction, après l’alinéa d), de ce qui
suit :

Pour l’application de la présente définition, il n’est pas tenu
compte du passage « , à l’exclusion d’un bien visé par règlement
» dans la définition de « titre de crédit » au paragraphe 248(1).

(4) Le paragraphe 95(1) de la même loi est modifié par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui suit :

« société de
fiducie »
" trust company "

« société de fiducie » Comprend une société résidant au Canada qui
est une société de prêt au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur
l’Association canadienne des paiements .

(5) Le sous-alinéa 95(2) g.1)(ii) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

(ii) il n’est pas tenu compte des paragraphes 80(3) à (12) et
(15) et 80.01(5) à (11) et des articles 80.02 à 80.04;

(6) Le paragraphe (2) s’applique aux années d’imposition qui se
terminent après novembre 1991. Toutefois, l’alinéa d) de l’élément
C de la formule figurant à la définition de « revenu étranger
accumulé, tiré de biens » au paragraphe 95(1) de la même loi,
édicté par le paragraphe (2), ne s’applique pas aux années
d’imposition qui ont commencé avant le 20 juin 1996.

(7) Le paragraphe (3) s’applique aux années d’imposition de
sociétés étrangères affiliées commençant après 1994. En cas de
changement de l’année d’imposition d’une société étrangère affiliée
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d’un contribuable en 1994 et après le 22 février 1994, ce
paragraphe s’applique aux années d’imposition de la société se
terminant après 1994, sauf si, selon le cas :

a) le changement d’année d’imposition fait suite à une demande
écrite que la société a adressée, avant le 22 février 1994, à
l’administration fiscale du pays où elle résidait et était
assujettie à l’impôt sur le revenu;

b) la première année d’imposition de la société qui a commencé
après 1994 a commencé en 1995 et antérieurement au moment où elle
aurait commencé à défaut du changement d’année d’imposition.

Toutefois, pour les années d’imposition d’une société étrangère
affiliée terminées avant octobre 1997, le passage de la définition
de « prêt d’argent », au paragraphe 95(1) de la même loi suivant
l’alinéa d), édicté par le paragraphe (3), est remplacé par ce qui
suit :

Pour l’application de la présente définition, il n’est pas tenu
compte du passage «, à l’exclusion d’un titre visé par règlement
» dans la définition de « titre de crédit » au paragraphe 248(1).

(8) Le paragraphe (4) s’applique aux années d’imposition d’une
société étrangère affiliée d’un contribuable qui commencent après
1994. Toutefois, en cas de changement de l’année d’imposition d’une
telle société en 1994 et après le 22 février 1994, ce paragraphe
s’applique aux années d’imposition de la société qui se terminent
après 1994, sauf si, selon le cas :

a) le changement d’année d’imposition fait suite à une demande
écrite que la société a adressée, avant le 22 février 1994, à
l’administration fiscale du pays où elle résidait et était
assujettie à l’impôt;

b) la première année d’imposition de la société qui a commencé
après 1994 a commencé en 1995 et antérieurement au moment où elle
aurait commencé à défaut du changement d’année d’imposition.

(9) Le paragraphe (5) s’applique aux années d’imposition qui se
terminent après le 21 février 1994.

123. (1) L’alinéa 96(2.2) c) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

c) le total des montants représentant chacun un montant dû, au
moment donné, à la société de personnes, ou à une personne ou une
société de personnes avec laquelle la société de personnes a un
lien de dépendance, par le contribuable ou par une personne ou
une société de personnes avec laquelle celui-ci a un lien de
dépendance, à l’exception d’un montant déduit en application du
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sous-alinéa 53(2) c)(i.3) ou de l’article 143.2 dans le calcul du
prix de base rajusté ou du coût, selon le cas , pour le
contribuable, de sa participation dans la société de personnes à
ce moment;

(2) Le passage du sous-alinéa 96(2.2) d) de la même loi précédant
le sous-alinéa (i) est remplacé par ce qui suit :

d) le montant ou l’avantage que le contribuable ou une personne
avec qui il a un lien de dépendance a le droit, immédiat ou futur
et absolu ou conditionnel, de recevoir — sous forme de
remboursement, de compensation, de garantie de recettes, de
produit de disposition , de prêt ou autre forme de dette ou sous
toute autre forme — et qui est accordé en vue de supprimer ou de
réduire l’effet d’une perte que le contribuable peut subir en
tant qu’associé de la société de personnes ou du fait qu’il a une
participation dans la société de personnes ou qu’il en dispose,
sauf dans la mesure où le montant ou l’avantage est inclus dans
le calcul de la valeur de l’élément J de la formule figurant à la
définition de « frais cumulatifs d’exploration au Canada » au
paragraphe 66.1(6), de l’élément M de la formule figurant à la
définition de « frais cumulatifs d’aménagement au Canada » au
paragraphe 66.2(5) ou de l’élément I de la formule figurant à la
définition de « frais cumulatifs à l’égard de biens canadiens
relatifs au pétrole et au gaz » au paragraphe 66.4(5)
relativement au contribuable ou sauf si ce droit résulte :

(3) Les sous-alinéas 96(2.2) d)(iv) et (v) de la même loi sont
abrogés.

(4) Le passage du paragraphe 96(2.2) de la même loi suivant
l’alinéa d) est remplacé par ce qui suit :

Pour l’application du présent paragraphe :

e) il est entendu que le montant ou l’avantage auquel le
contribuable ou la personne a droit à un moment donné et qui est
prévu par une convention ou un autre mécanisme par lesquels le
contribuable ou la personne a le droit immédiat ou futur, et
absolu ou conditionnel — sauf par suite de son décès — d’acquérir
un autre bien en échange de tout ou partie de sa participation
dans la société de personnes doit être considéré comme étant au
moins égal à la juste valeur marchande de l’autre bien à ce
moment;

f ) il est entendu que le montant ou l’avantage auquel le
contribuable ou la personne a droit à un moment donné sous forme
de garantie, d’indemnité ou d’engagement semblable dans le cadre
d’un prêt ou d’une autre obligation du contribuable ou de la
personne doit être considéré comme étant au moins égal au total
du montant impayé du prêt ou de l’obligation à ce moment et des
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autres montants non remboursés sur le prêt ou l’obligation à ce
moment.

(5) Les alinéas 96(2.4) b) à d) de la même loi sont remplacés par
ce qui suit :

b) soit l’associé ou une personne avec qui il a un lien de
dépendance a le droit , immédiat ou futur et absolu ou conditionnel,
de recevoir un montant ou un avantage qui serait visé à l’alinéa
(2.2) d), compte non tenu des sous-alinéas (2.2) d)(ii) et (vi);

c) soit il est raisonnable de considérer que l’associé
propriétaire de la participation en question existe, entre autres
:

(i) d’une part, pour limiter la responsabilité d’une personne,
liée à cette participation,

(ii) d’autre part, non pour permettre à une personne qui a une
participation dans l’associé d’exploiter son entreprise — à
l’exclusion d’une entreprise de placements — de la manière la
plus efficace;

d) soit il existe une convention ou un autre mécanisme prévoyant
la disposition d’une participation dans la société de personnes
et dont il est raisonnable de considérer qu’un des principaux
objets consiste à tenter de soustraire l’associé à l’application
du présent paragraphe.

(6) Le passage du paragraphe 96(3) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Convention ou
choix d’un
associé

(3) Dans le cas où un contribuable qui est un associé d’une
société de personnes au cours d’un exercice a fait ou signé, à une
fin quelconque en vue du calcul de son revenu tiré de la société de
personnes pour l’exercice, un choix ou une convention, ou a indiqué
un montant à une telle fin, en application de l’un des paragraphes
13(4), (15) et (16) et 14(6), de l’article 15.2 , des paragraphes
20(9) et 21(1) à (4), de l’article 22, du paragraphe 29(1), de
l’article 34, de la division 37(8) a)(ii)(B), des paragraphes 44(1)
et (6), 50(1) et 80(5), (9), (10) et (11), de l’article 80.04 et
des paragraphes 97(2) et 249.1(4) et (6), lequel choix ou laquelle
convention ou indication de montant serait valide si ce n’était le
présent paragraphe, les règles suivantes s’appliquent :

(7) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent à compter du 1 er

décembre 1994.
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(8) Le paragraphe (3) s’applique aux participations dans les
sociétés de personnes qu’un contribuable acquiert après le 26 avril
1995. Toutefois, il ne s’applique pas lorsque, à la fois :

a) le contribuable a acquis la participation soit aux termes
d’une convention écrite qu’il a conclue avant le 27 avril 1995,
soit :

(i) avant 1996, dans le cas où, à la fois :

(A) la totalité ou la presque totalité des biens de la
société de personnes consistent :

(I) soit en une production cinématographique visée par
règlement pour l’application du sous-alinéa 96(2.2) d)(ii)
de la même loi,

(II) soit en une participation dans une ou plusieurs
sociétés de personnes dont la totalité ou la presque
totalité des biens consistent en une production visée à la
subdivision (I),

(B) les principaux travaux de prise de vue relatifs à la
production ou, s’il s’agit d’une production qui est une série
télévisée, relatifs à un épisode de la série ont commencé
avant 1996,

(C) les principaux travaux de prise de vue relatifs à la
production ont été achevés avant mars 1996,

(ii) avant 1996, dans le cas où il est raisonnable de
considérer que la société de personnes a utilisé les fonds
qu’elle a réunis au moyen de l’émission de la participation
pour acquérir avant 1996 des biens compris dans les catégories
24, 27 ou 34 de l’annexe II du Règlement de l’impôt sur le
revenu et où les biens :

(A) soit ont été acquis aux termes d’une convention écrite
conclue par la société de personnes avant le 27 avril 1995,

(B) soit étaient en construction par la société de personnes,
ou pour son compte, le 26 avril 1995,

(iii) avant juillet 1995, dans le cas où l’acquisition est
effectuée conformément à un document — prospectus, prospectus
provisoire ou déclaration d’enregistrement — produit avant le
27 avril 1995 auprès d’une administration au Canada selon la
législation fédérale ou provinciale sur les valeurs mobilières
applicable et, si la loi le prévoit, approuvé par
l’administration et où les fonds réunis conformément au
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document ont été dépensés avant 1996 en conformité avec ce
document,

(iv) avant juillet 1995, dans le cas où l’acquisition est
effectuée conformément à une notice d’offre distribuée dans le
cadre d’un placement de titres et où, à la fois :

(A) la notice renferme une description complète ou quasi
complète des titres qui y sont envisagés ainsi que les
conditions du placement,

(B) la notice a été distribuée avant le 27 avril 1995,

(C) des démarches en vue de la vente des titres envisagés par
la notice ont été faites avant le 27 avril 1995,

(D) la vente des titres est sensiblement conforme à la
notice,

(E) les fonds ont été dépensés avant 1996 en conformité avec
la notice;

b) les conditions suivantes sont réunies :

(i) s’il s’agit d’une participation que le contribuable a
acquise aux termes d’une convention écrite qu’il a conclue
avant le 27 avril 1995 ou à laquelle s’appliquent les sous-
alinéas a)(iii) ou (iv) et qui constitue un abri fiscal auquel
un numéro d’inscription doit être attribué en application de
l’article 237.1 de la même loi, un tel numéro a été attribué
avant le 27 avril 1995,

(ii) il n’existe pas de convention ou autre mécanisme qui
prévoit la modification, la réduction ou l’extinction des
obligations du contribuable par rapport à la participation en
cas de modification de la même loi ou d’établissement d’une
cotisation défavorable sous son régime.

(9) Le paragraphe (4) s’applique aux participations dans les
sociétés de personnes qu’un contribuable acquiert après le 26 avril
1995. Toutefois, il ne s’applique pas lorsque, à la fois :

a) le contribuable a acquis la participation :

(i) soit aux termes d’une convention écrite qu’il a conclue
avant le 27 avril 1995,

(ii) soit avant juillet 1995, dans le cas où l’acquisition est
effectuée conformément à un document — prospectus, prospectus
provisoire ou déclaration d’enregistrement — produit avant le
27 avril 1995 auprès d’une administration au Canada selon la
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législation fédérale ou provinciale sur les valeurs mobilières
applicable et, si la loi le prévoit, approuvé par
l’administration et où les fonds réunis conformément au
document ont été dépensés avant 1996 en conformité avec ce
document,

(iii) avant juillet 1995, dans le cas où l’acquisition est
effectuée conformément à une notice d’offre distribuée dans le
cadre d’un placement de titres et où, à la fois :

(A) la notice renferme une description complète ou quasi
complète des titres qui y sont envisagés ainsi que les
conditions du placement,

(B) la notice a été distribuée avant le 27 avril 1995,

(C) des démarches en vue de la vente des titres envisagés par
la notice ont été faites avant le 27 avril 1995,

(D) la vente des titres est sensiblement conforme à la
notice,

(E) les fonds ont été dépensés avant 1996 en conformité avec
la notice;

b) les conditions suivantes sont réunies :

(i) s’il s’agit d’une participation qui constitue un abri
fiscal auquel un numéro d’inscription doit être attribué en
application de l’article 237.1 de la même loi, un tel numéro a
été attribué avant le 27 avril 1995,

(ii) il n’existe pas de convention ou autre mécanisme qui
prévoit la modification, la réduction ou l’extinction des
obligations du contribuable par rapport à la participation en
cas de modification de la même loi ou d’établissement d’une
cotisation défavorable sous son régime.

(10) Le paragraphe (5) s’applique aux exercices qui se terminent
après novembre 1994.

(11) Le paragraphe (6) s’applique aux exercices qui se terminent
après le 2 décembre 1992. Toutefois :

a) pour ce qui est des exercices qui ont pris fin après ce jour
et avant le 22 février 1994, le passage du paragraphe 96(3) de la
même loi précédant l’alinéa a), édicté par le paragraphe (6), est
remplacé par ce qui suit :

(3) Dans le cas où un contribuable qui est un associé d’une
société de personnes au cours d’un exercice a fait ou signé, à une
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fin quelconque en vue du calcul de son revenu tiré de la société de
personnes pour l’exercice, un choix en application de l’un des
paragraphes 13(4), (15) et (16) et 14(6), de l’article 15.2, des
paragraphes 20(9) et 21(1) à (4), de l’article 22, du paragraphe
29(1), de l’article 34, de la division 37(8) a)(ii)(B), des
paragraphes 44(1) et (6), 50(1) et 97(2), lequel choix serait
valide si ce n’était le présent paragraphe, les règles suivantes
s’appliquent :

b) avant 1995, il n’est pas tenu compte des renvois aux
paragraphes 249.1(4) et (6) de la même loi dans le passage du
paragraphe 96(3) de la même loi précédant l’alinéa a), édicté par
le paragraphe (6).

124. (1) Le passage du paragraphe 97(2) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Choix par des
associés

(2) Malgré les autres dispositions de la présente loi, sauf le
paragraphe 13(21.2) , dans le cas où un contribuable dispose de son
bien — immobilisation, avoir minier canadien, avoir minier
étranger, immobilisation admissible ou bien à porter à l’inventaire
— en faveur d’une société de personnes qui est, immédiatement après
la disposition, une société de personnes canadienne dont il est un
associé, les règles suivantes s’appliquent si le contribuable et
les autres associés de la société de personnes en font
conjointement le choix sur formulaire prescrit dans le délai
mentionné au paragraphe 96(4) :

(2) Les paragraphes 97(3) et (3.1) de la même loi sont abrogés.

(3) Sous réserve de l’article 247, les paragraphes (1) et (2)
s’appliquent aux dispositions de biens effectuées après le 26 avril
1995.

125. (1) L’alinéa 98.1(1) a) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

a) jusqu’au règlement complet des droits du contribuable (sauf le
droit à une part du revenu ou de la perte de la société de
personnes résultant d’une convention visée au paragraphe 96(1.1))
de recevoir des biens appartenant à la société de personnes, ou
en provenant, en contrepartie de sa participation dans la société
de personnes immédiatement avant le moment où il a cessé d’en
être un associé, cette participation (appelée « participation
résiduelle » au présent article) est réputée, sous réserve des
articles 70 , 110.6 et 128.1 mais malgré les autres articles de la
présente loi, ne pas avoir fait l’objet d’une disposition par le
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contribuable et demeurer une participation dans la société de
personnes;

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1994 et
suivantes.

126. (1) Le paragraphe 100(4) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Perte relative
à une
participation
dans une
société de
personnes

(4) Malgré l’alinéa 39(1) b), la perte en capital qu’un
contribuable subit lors de la disposition d’une participation dans
une société de personnes est réputée égale à la perte déterminée
par ailleurs moins le total des montants représentant chacun le
montant qui aurait été appliqué, par l’effet du paragraphe
112(3.1), en réduction de la part qui revient au contribuable de la
perte de la société de personnes, relativement à une action du
capital-actions d’une société qui était un bien d’une société de
personnes donnée au moment de la disposition, si l’exercice de
chaque société de personnes qui comprend ce moment s’était terminé
immédiatement avant ce moment et si la société de personnes donnée
avait disposé de l’action immédiatement avant la fin de cet
exercice pour un produit égal à sa juste valeur marchande à ce
moment.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux dispositions effectuées
après le 26 avril 1995.

127. (1) Le sous-alinéa 104(4) a)(i.1) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

(i.1) soit une fiducie établie par le testament d’un
contribuable décédé après 1971 et à laquelle un bien a été
transféré dans les circonstances visées aux alinéas 70(5.2) b)
ou d) ou (6) d), et qui, immédiatement après que ce bien a été
dévolu irrévocablement à la fiducie par suite du décès du
contribuable, était une fiducie présentant les caractéristiques
visées aux divisions (i)(A) et (B),

(2) Le paragraphe 104(6) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa a.1), de ce qui suit :

a.2) dans le cas où le revenu imposable de la fiducie pour
l’année est assujetti à l’impôt en vertu de la présente partie
par l’effet de l’alinéa 146(4) c) ou du paragraphe 146.3(3.1), la
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partie du montant qui correspondrait, si ce n’était le présent
paragraphe, au revenu de la fiducie pour l’année payée à un
bénéficiaire au cours de l’année;

(3) L’article 104 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (14), de ce qui suit :

Choix modifié,
révoqué ou
tardif

(14.01) Une fiducie et son bénéficiaire privilégié peuvent
conjointement faire le choix prévu au paragraphe (14), le modifier
ou le révoquer dans le cas où le choix, la modification ou la
révocation, à la fois :

a) est fait uniquement à cause d’un choix ou d’une révocation
auquel s’appliquent les paragraphes 110.6(25), (26) ou (27);

b) est présenté au ministre selon les modalités réglementaires en
même temps que le choix ou la révocation visé à l’alinéa a).

Présomption

(14.02) Les présomptions suivantes s’appliquent au choix
effectué, modifié ou révoqué en conformité avec le paragraphe
(14.01) :

a) le choix effectué ou modifié est réputé avoir été fait dans le
délai imparti pour l’application du paragraphe (14);

b) le choix révoqué est réputé, autrement que pour l’application
du présent paragraphe et du paragraphe (14.01), ne jamais avoir
été fait.

(4) Le paragraphe 104(20) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Attribution de
dividendes non
imposables

(20) Pour l’application de la subdivision 53(2) h)(i.1)(B)(II),
des alinéas 107(1) c) et d) et des paragraphes 112(3.1), (3.2),
(3.31) et (4.2) , une fiducie doit attribuer à un bénéficiaire, dans
sa déclaration de revenu produite pour une année d’imposition tout
au long de laquelle elle a résidé au Canada, la fraction du total
des montants représentant chacun un dividende, sauf un dividende
imposable, qui lui a été versé au cours de l’année sur une action
du capital-actions d’une société qui réside au Canada, s’il est
raisonnable de considérer que cette fraction — compte tenu des
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circonstances, y compris les modalités de l’acte de fiducie — fait
partie d’une somme qui est devenue payable au bénéficiaire au cours
de l’année dans le cadre de la fiducie.

(5) L’article 104 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (21), de ce qui suit :

Attribution
modifiée,
révoquée ou
tardive

(21.01) La fiducie qui a produit sa déclaration de revenu pour
son année d’imposition qui comprend le 22 février 1994 peut
attribuer un montant en application du paragraphe (21), ou modifier
ou révoquer pareille attribution, dans le cas où l’attribution, la
modification ou la révocation, à la fois :

a) est faite uniquement à cause de l’augmentation ou de la
diminution des gains en capital imposables nets de la fiducie
pour l’année qui découle d’un choix ou d’une révocation auquel
s’appliquent les paragraphes 110.6(25), (26) ou (27);

b) est présentée au ministre, accompagnée d’une déclaration de
revenu modifiée pour l’année, en même temps que le choix ou la
révocation visée à l’alinéa a).

Conditions

(21.02) L’attribution, la modification et la révocation visées au
paragraphe (21.01) qui touchent un montant déterminé selon le
paragraphe (21.2) relativement à un bénéficiaire ne peuvent être
faites que dans le cas où la fiducie, à la fois :

a) attribue un montant au bénéficiaire en application du
paragraphe (21.2), ou modifie ou révoque une telle attribution;

b) présente au ministre, au moment visé à l’alinéa (21.01) b),
l’attribution, la modification ou la révocation visée à l’alinéa
a).

Présomptions

(21.03) Dans le cas où une fiducie attribue un montant en
application des paragraphes (21) ou (21.2) en conformité avec le
paragraphe (21.01), ou modifie ou révoque une telle attribution,
les présomptions suivantes s’appliquent :

a) l’attribution ou l’attribution modifiée est réputée avoir été
faite dans la déclaration de revenu de la fiducie pour son année
d’imposition qui comprend le 22 février 1994;
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b) l’attribution qui a été révoquée est réputée, autrement que
pour l’application du présent paragraphe et des paragraphes
(21.01) et (21.02), ne jamais avoir été faite.

(6) Le paragraphe (1) s’applique aux acquisitions et dispositions
effectuées après 1992.

(7) Le paragraphe (2) s’applique aux années d’imposition 1996 et
suivantes.

(8) Les paragraphes (3) et (5) s’appliquent aux années
d’imposition qui comprennent le 22 février 1994.

(9) Le paragraphe (4) s’applique à compter du 27 avril 1995.

128. (1) L’alinéa 107(1) c) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

c) lorsque le contribuable n’est pas une fiducie de fonds commun
de placement, sa perte résultant de la disposition est réputée
égale à l’excédent éventuel de cette perte déterminée par
ailleurs sur l’excédent éventuel du total visé au sous-alinéa (i)
sur le montant visé au sous-alinéa (ii) :

(i) le total des montants représentant chacun un montant que la
fiducie a reçu , ou aurait reçu n’eût été le paragraphe 104(19),
sur une action du capital-actions d’une société avant la
disposition et, s’il s’agit d’une fiducie d’investissement à
participation unitaire, après 1987 et qui constitue :


